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Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 14 août. 
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DROIT 

NOM 

&DE DE LECTURE PEIGIIÊ. — DOMAINE PUBLIC, 

D'ÉDITER AVEC CHANGEMENTS ET MODIFICATIONS. 

u L'ACTEUR. — CONDITIONS. 

liileur qui publie sous le nom de l'auteur un ou vrage lom-1 dmis le domaine public, mais avec des changements, 
dispositions, additions ou suppressions, est passible de la 
me des exemplaires et de dommages cl intérêts envers 
l'mleur, s'il n'a pas signalé ces modifications de façon à 
n'en pas rendre celui-ci responsable. 

e Seins I; M. Peigné, inventeur d'une Méthode de lecture, a pré-

Chewlkl; ailé, en 1853, au concours ouvert par la Société pour 

Usieus,« .'instruction élémentaire, un exposé de sa Méthode avec 

le série de tableaux, emi lui ont mérité le prix de 

IZT" i,0OOfr., avec cette condition, insérée dans le programme, 

le l'ouvrage couronné tomberait dans le domaine pu-

lic et pourrait être imprimé et vendu par tous les li-
Iraires. 

M. Peigné a usé de son droit de concurrence en éditant 

omplètara 
Lai-iiapti 

i'àam 

Wkéthode, à laquelle il a même ajouté divers perfection-
pèments. 

M. Garnier, imprimeur à Chartres, et M. Petrod-Gar-
w, libraire dans la même ville, ont cru pouvoir publier 

sonsle nom de M. Peigné, une série de tableaux de lec-

te qui différent en plusieurs points» essentiels de l'bu-

Mgccouronne. Amsi, cette édition ne contient en réa-
teque la moitié des tableaux de Peigné sans aucune in-

qui lasse connaître au public qu'elle forme seu-
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près l'avoir sensiblement modifié dans la forme et le fond, il 
l'a publié sous le nom de Peigné, sans signaler ces modifica-
tions de façon à n'en point rendre ce dernier responsable; 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; 
« En ce qui touche l'appel de Garnier et Pétrod-Garnier 

contre Périsse frères : 
« Adoptant les motifs des premiers juges; 
« En ce qui touche les dommages et intérêts : 
« Considérant que la somme de 600 francs allouée par les 

premiers juges excède l'importance du préjudice souffert par 
Peigné ; 

« Confirme le jugement dont est appel; et néanmoins ré-
duit les dommages et intérêts à la somme de 200 francs, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS
 t

3s chambre). 

Présidence de M. Perrol de Chezelles. 

Audience du 18 août. 

LE MAL DE LA PEUR. HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. 

D0MMAGES-1STÊI1ÊTS. 

La poltronnerie, même notoire, d'un individu ne saurait le ren-
dre excusable au civil de coups et blessures ayant m-on.. 

sinnn/. ln mfla-l
f
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même qu'ils auraient été provoqués par une mauvaise plai-
santerie. 

Le 7 juin 1859, les sieurs Mulot et Proffit habitant 

tous deux la même contrée et se connaissant depuis 

plusieurs années, avaient été mandés chez le sieur Hugot, 

médecin à Rebais (Seine-et-Marne), pour mesurer un 

champ qu'ils avaient défriché pour son compte. 

Un orage avait empêché l'opération, et M. Hugot avait 

conduit Mulot, Proffit et l'arpenteur dans un cabaret de 

Rebais, où il leur offrit à dîner. 

Mulot sortit de table le soir, entre huit et neuf heures, 

pris de vin au point que le sieur Evrard, cabaretier, ernt 

devoir le reconduire jusqu'à l'extrémité du village, et à 

l'entrée de la route conduisant à sa demeure. 

Proffit quitta le cabaret quelque temps après Mulot, et 

prit la même route. 

Suivant la veuve Mulot, un habitant de Rebais aurait 

rencontré Proffit non loin de la sortie de Rebais, et lui au-

rait dit : Vous allez sans doute rencontrer Mulot. 

Quci qu'il en soit, cette rencontre avait eu lieu, et, se-

lon Proffit, Mulot, qu'il n'avait pas reconnu, s'était brus-

quement présenté devant lui et lui avait demandé la 

bourse ou la vie. 

Effrayé,Proffit, qui tenait à la main un échai donnoir, en 

avait porté trois coups à la tête de Mulot, qui en était mort 

sept jours après, le 14 juin. 

Une instruction criminelle avait eu lieu contre Proffit, 

mais il avait été acquitté comme il devait l'être,fpuisqu'il 

n'y avait eu ni préméditation ni intention de donner la 

mort. 

Cependant, à la suite de cette instruction et de cet ac-

quittement, la femme Mulot, restée veuve avec trois en-

fants âgés de sept, cinq et deux ans, avait formé contre 

le sieur Proffit une demande à fin de condamnation de 

6,000 fr. à titre dédommages-intérêts. 

Mais le Tribunal de Coulommiers avait écarté cette de-

mande par le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que s'il est établi et reconnu par Proffit, que la 

mort de Mulot a été la conséquence des coups qu'il lui a por-
tés dans la nuit du 7 juin 1859, Proffit déclare que la faute 
en a été à Mulot, qui, se trouvant sur le chemin que Proffit 
avait à parcourir pour rentrer à son domicile, s'est brusque-
ment présenté devant lui dans les champs, à une heure où la 
nuit était tombée, et lui a demandé : La bourse ou la vie; 

« Que Proffit, effrayé, et n'ayant pas reconnu Mulot,- s'est 
trouvé en état de légitime défense, en lui portant les coups 
qui ont amené sa mort; 

« Que Proffit n'a porté ces coups que pour se soustraire 
au danger auquel il avait lieu de se croire exposé ; 

« Que toutes les circonstances de la cause, le départ de 
Mulot avant Proffit, la poltronnerie de ce dernier, qui est de 
notoriété dans son village, tout rend vraisemblable et vient 
confirmer les déclarations de Proffit ; 

« Qu'ainsi la mort de Mulot ne peut être imputée qu'à sa 
propre imprudence ; 

« Attendu que le fait articulé par la veuve Mulot, qu'un 
habitant de Ilebais, après avoir reconduit Mulot, avait à son 
retour rencontré Proffit, et lui avait dit qu'il allait sans doute 
rencontrer Mulot, n'est pas un fait concluant ; 

« Sans s'y arrêter ni y avoir égard, 
» Déclare la veuve Mulot, ès-noms, non-recevable et mal 

fondée dans sa demande, l'en déboute, et la condamne aux 

dépens. » 

Me Dulard, avocat de la veuve Mulot, appelante' de ce ju-
gement, après avoir exposé les faits tels qu'ils résultaient de 
l'instruction criminelle , établissait les propositions sui-
vantes : 

lre. Les coups portés par Proffit avaient déterminé la mort 
de Mulot (rapport dressé par le médecin le 15 juin) ; 

2.. Proffit ne courait aucun danger dans les circonstances 
d'heure, de lieu et de désarmement de Mulot; 

3e. Mulot n'avait pas demandé à Proffit la bourse ou. la vie, 
mais lui aurait dit seulement : « Brigand, où vas-tu ? Arrête, 
brigand ! Brigand, on ne passe pas ! Où vas-tu, brigand ? » 
(Déclarations faites par Proffit au moment même de l'événe-
ment) ; 

4°. Proffit aurait dû reconnaître Mulot, qu'il connaissait 
parfaitement, avec lequel il avait passé la journée du 7 juin, 
travaillé et dîné ; 

5". Proffit avait porté des coups répétés et sans nécessité ; 
6e. En droit, Proffit n'était pas en état de légitimj défense 

(Gode pénal, art. 321 et 328); 
7* Proffit avait commis une imprudence, eu égard à sa pol-

tronnerie, en sortant seul la nuit. Quand on est poltron au 
môme point que Proffit, on doit se i'aire accompagner le soir; 

8e. Les dommages-intérêts n'étaient pas exagérés. 
M" Josseau défendait le jugement attaqué. C'était évidem-

ment la mauvaise plaisanterie de Mulot qui avait été la cause 
du malheur que Proffit déplorait tout le premier. 

Cette mauvaise plaisanterie était d'autant plus répréhensi-
ble de la part de Mulot, qu'il connaissait la poltronnerie de 
Proffit, laquelle était de notoriété publique dans le pays. 
Certes, le malheur ne serait pas arrivé sans cela. 

Voyez l'eflét de la peur sur Proffit : il se sauve, il arrive 
tout effrayé chez Leroy, et que lui dit-il ? « Je viens d'avoir 
peur ; un'homme blanc m'a attaqué sur la route, en me di-
sant : «Arrête, brigand!» la peur m'a pris, je l'ai frappé 
avec mon échardonnoir ; je l'ai renversé à terre, et je me suis 
sauvé. » 

N'est-ce pas là le langage d'un homme qui a le vertige ? Et 

vous voudriez rendre cet homme responsable de ses actes 

dans un pareil moment ? Cela n'est ni raisonnable ni légal; et 
quand les premiers juges ont dit que Proffit n'avait pas re-
connu Mulot, qu'il s'était trouvé en état de légitime défense, 
et qu'il n'avait porté les coups qui avaient malheureusement 
amené la mort de Mulot que pour se soustraire au danger 
auquel il avait lieu de se croire exposé, ils ont dit une chose 
vraie. 

Le jury a déjà acquitté Proffit au point de vue de la cul-
pabilité, la Cour l'exonérera de toute réparation civile, parce 
que, dans l'un et l'autre cas, Proffit n'avait pas le sentiment 
de ses actes. 

i¥8 Roussel, avocat-général, ne suit pas M" Dulard dans le 
développement de ses propositions, il n'examine pas non 
plus la question au point de vue de Me Josseau, il la place 
sur un autre terrain, sous l'application de l'article 1382 du 
Code Napoléon : que dit cet article? que tout fait quelconque 
de l'homme qui cause à autrui un dommage, oblige celui par 
la faute duquel il est arrivé, à le réparer. Que la faute soit 
volontaire ou involontaire, peu importe : il suffit qu'il y ait 
faute pour qu'il y ait lieu à réparation, et la faute eût-elle été 
commise par un'fou, ou par un homme atteint de vertige, la 
réparation n'en est pas moins due. Voilà le vœu et l'écono-
mie de la loi. Il n'y a plus dès lors à examiner si celui qui 
a commis la faute avait ou n'avait pas le sentiment de ses 
actes. _ - .. i..r 

tsaJi^ron aussi bien que l'ivrogne, disait M. l'avocat-ge-
nér*; répondent des faits dommageables qu'ils peuvent cau-
ser par suite de la peur ou de l'ivresse. La seule excuse lé-
gale du poltron serait le danger qu'il aurait pu courir. Or, 
tout dans la cause établit que Proffit ne pouvait croire, au mo-
ment où il frappait à trois reprises, à un danger sérieux. Il 
connaissait parfaitement Mulot .sa voix lui était familière aussi 
bien que la blouse blanche dont il était vêtu. Il l'avait quitté 
peu avant, il était prévenu qu'il allait le rencontrer sur la 
route. Les paroles que Mulot lui adressait n'étaient pas cel-
les que le premier juge constate ; enfin, y eût-il danger, Prof-
fit était à trois cents pas du village, Mulot était en avant, donc 
Proffit faisant demi-tour, pouvait facilement fuir ce prétendu 

danger. 
Mais d'ailleurs ce n'est pas seulemens un coup, mais trois 

coups que Proffit a portés à Mulot ; est-ce qu'un homme qui 
agit sous l'influence do la peur répétera le coup qu'il aura 
porté ? Non, il ne songera qu'à fuir; ou s'il porte un coup, il 
ne récidivera pas et en voyant à terre l'homme qu'il a 
frappé, il n'aura rien de plus pressé que de se sauver. Les 
deux autres coups portés par Proffit, ne peuvent donc être 
attribués à la peur, et sans vouloir les incriminer outre me-
sure, nous pensons qu'ils sont une raison de plus pour mo-
tiver une réparation aont la Cour aura à fixer le chiffre eu 
égard aux facultés de Proffit sur lesquelles nous ne sommes 
pas suffisamment renseigné. 

Conformément à ces conclusions : 

« La Cour, 
« Considérant que Proffit a imprudemment, le 7 juin 1859, 

porté à Mulot des coups qui ont occasionné la mort de ce der-
nier ; qu'ainsi Proffit a commis une faute qui a causé à la 
veuve et aux enfants mineurs de Mulot un dommage dont 
Proffit doit la réparation aux termes de l'article 1382 du Gode 
Napoléon; 

» Que dans la fixation des dommages-intérêts, il convient 
d'avoir égard à l'imprudence que Mulot lui-même avait ïeue 
de chercher à effrayer Proffit ; 

o Infirme ; au principal, condamne Proffit à payer à la 
veuve Mulot, à titre de dommages-intérêts, une somme de 
1,600 francs,à'savoir, pour son compte une somme de 400 fr., 
et pour chacun'de ses trois enfants mineurs pareille .somme 

de 100 fr.. etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE DIJON (t'e ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Muteau, premier président. 

Audiences des 16 et 17 août. 

SEPARATION DE CORPS. — TENSION ALIMENTAIRE. — TRANS-

MISSIBILITÉ DE L'OBLIGATION. 

La pension alimentaire mise par un jugement de séparation 
de corps à la charge de l'un des époux est éteinte par la 
mort du débiteur et ne constitue pas une des charges de 

sa succession. 

La question a été résolue dans ce sons par l'arrêt dont 

le texte suit :. 

« La Cour, . 
« Considérant que c'est à tort que l'on voudrait assimiler 

les obligations alimentaires aux obligations purement civiles 
résultant soit d'un contrat, soit d'une décision judiciaire ; 

« Que les obligations alimentaires sont une émanation du 
droit naturel consacré par la loi d'une manière absolue et qui 
ne peut s'étendre au-delà des limites spéciales qui lui ont été-

LF3.CPGS " 

u Qu'il résulte de la nature même de ces obligations qu'elles 
sont essentiellement personnelles, car elles tiennent exclusi-

vement à la qualité des personnes ; 
« Que l'unique cause du droit sur lequel elles reposent est 

le lien de parenté ou d'alliance qui existe entre le créancier 
et le débiteur, et que ce lien une fois rompu l'obligation cesse 
avec lui : il ne peut y avoir d'effet là où il n'y a plus de 

« Qu en vain l'on prétend trouver dans le jugement qui 
accorde la pension alimentaire un titre en faveur du créan-
cier pair réclamer aux héritiers de son débiteur un avan-
tage que l'on cherche à faire considérer comme une dette 
ordinaire de ce dernier et comme une charge de sa succes-

sion ; I ... t. 

« Qu'en matière d'obligation alimentaire les jugements sont 

simplement déclaratifs du droit ; _ 
« Qu'ils ne peuvent en changer le caractère, ni lui donner 

une autre portée que celle qu'il puise dans son caractère lé-

ga
«'Que le jugement n'a pu faire une dette ordinaire d'une 

obligation spéciale, ni un élément d'hérédité d'une valeur 

non transmissible ; . „ 
... Considérant que la pension alimentaire obtenue par i ro-

theau îontre sa femme ne saurait donc être mise à la charge 
des héritiers de cette derniôre,et doit être déclarée définitive-
ment Heinte par le décès de celle qui la devait personnelle-

m
?Ccnsidérant que la partie qui succombe doit supporter 

les déf ens ; 
« Par ces motifs, „ , 
« LJ Cour, sous le bénéfice des offres faites par les appe-

lante 4e payer à Protheau la somme de 3 francs 60 centimes 
mont* des arrérages échus au jour du décès de la dame 
Prothtau, et celle de 38 francs 15 centimes représentant les 
intérêt de cette somme et les frais de notification et de com-

TFS droit à l'appellation tranché par le,. conaorta Du-

ry du jugement rendu par le Tribunal de Chalon-sur-Saône 

le 1er mai 1860 ; 

^tri' -PALAIS .a 
au coin du quaiM^ l'horloge 

à Paris. ' 

(Les lettres doivent être affranchies ). 

« Met ce dont est appel à néant; et par nouveau jugement 
renvoie les consorts Dury de la demande formée contre eux' 
et déclare la pension alimentaire, obten le par Protheau e«B« 

tre sa femme, définitivement éteinte par le décès de cette der-
nière ; 

« Condamne Protheau en tous les dépens de première in-
stance et d'appel. » 

(Avocat-général, M. Dagallier. Plaidants, M" Bovsset 

pour les consorts Dury, et Me Lombart pour le sieur Pro-
theau.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE 

Présidence de M. Salmon. 

Audience du 4 août. 

ch. 

CAUTIONNEMENT. FEMME MARIÉE. RATIFICATION. 

Le cautionnement donné par une femme mariée pour une 
dette de son mari, mais sans Vautorisation de ce dernier, 
est nul, bien que Vautorisation ail été donnée par le mari 
au créancier, postérieurement à l'engagement de sa fem-
me ; et celle ratification du mari ne peut former une fin 

sée par celle-ci. 

En 1856, la dame G... avait écrit au sieur M... une let-

tre par laquelle elle donnait à ce dernier sa garantie pour 

une somme de 4,000 fr. que son mari lui devait. Plus 

tard la dame G... a obtenu sa séparation de biens d'avec 

son mari, et ce dernier a été déclaré en faillite. Le sieur 

M..., porteur de la garantie de la dame G..., a formé op-

position aux mains du syndic sur ce qui pourrait revenir 

à la dame G..., dans la distribution de l'actif du sieur G... 

Sur la demande en validité de cette opposition, la dame 

G... a demandé la nullité de son engagement comme n'é-

tant pas revêtu de l'autorisation de son mari ; l'engage-

ment de M"18 G... a été représenté portant en marge et à 

la suite deux autorisations données par le mari, et ayant 

la même date que la lettre écrite par la femme, mais d'une 

encre dont la couleur différait essentiellement de celle de 

la lettre. 

La femme G..., soutenant que cette autorisation avait 

été donnée par son mari depuis sa séparation de biens, et 

avait été antidatée, demandait la comparution des parties. 

A l'audience de ce jour, le Tribunal, après avoir enten-

du les parties en personne, a rendu un jugement!jiar le-

quel, s'appuyant sur ce qu'il ressortait du débat et des 

explications la preuve que l'autorisation du mari n'avait 

été donnée que bien postérieurement à l'engagement de 

la femme, a déclaré nulUe cautionnement donné par la 

femme G..., sans l'autorisation du mari, et a condamné 

le sieur M... aux dépens. (Plaidants, MM Busson et Po-

pelin.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5e ch.). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 7 août. 

Le failli qui a obtenu un concordat ne peut être poursuivi 
personnellement en paiement des primes d'une police 
d'assurances antérieure à la faillite. 

M. Rousseau, marchand de vins en gros, a fait assurer 

en 1837 les haquets dont il se servait pour son eommerce 

à la compagnie d'assurances la Seine contre les accidents 

qui peuvent arriver aux voitures circulant dans Paris. U 

est tombé en faillite en 1859 ; par une omission involon-

taire, il n a pas mentionné au passif de son bilan ses enga-

gements envers la Seine. Un concordat, homologué le 5 

décembre 1859, lui a fait remise de toutes ses dettes 

moyennant l'abandon de la totalité de son actif à ses créan-

ciers. La compagnie la Seine l'a assigné en paiement des 

primes dues pour les années 1858 et 1859, et un juge-

ment de la justice de paix a admis cette demande. M. 

Rousseau a interjeté appel. 

M" Albert Harel, en son nom, a soutenu que ce dernier 

n'était pas tenu de payer les primes qu'on lui réclamait. Il 

a obtenu un concordat obligatoire pour tous les créanciers 

portés ou non au bilan. Aux termes de ce concordat, il 

est libéré de toutes ses obligations antérieures à la faillite, 

parmi lesquelles se trouve la police d'assurance contractée 

en 1857, soumise, comme les autres, àl'eHet du concor-

dat; la créance de prime d'assurance n'est pas privilégiée; 

et quand même elle le serait, ce privilège ne donnerait au 

créancier que le droit de se faire payer par préférence sur 

le gage,et non pas le droit de poursuivre personnellement 

le failli, qui, après son concordat, ne peut plus être inquié-

té pour aucune dette ayant une cause antérieure à la fail-

lite. 
Dans l'intérêt de la compagnie la Seine, Me de Jouy 

demandait la confirmation du jugement de justice de 

paix, en s'appuyant sur de nombreuses décisions rendues 

par le Tribunal de commerce en matière d'assurances 

contre l'incendie, et aussi sur une clause de la police 

qui déclarait l'assurance continuée, en cas de faillite, avec 

l'assuré remis à la tête de ses affaires. 

Le Tribunal, conformément aux conclusions de M. 

Isambert, substitut de M. le procureur impérial, attendu 

que les primes ont couru pour la première année alors 

que Rousseau avait vendu ses chevaux et voitures et était 

tombé en état de faillite; et pour la deuxième année, 

quand ledit Rousseau avait été admis à faire, par concor-

dat, l'abandon total de son actif à ses créanciers; qu'il est 

évident que Rousseau ne peut être personnellement tenu 

de payer les primes d'une assurance dont il n'a pu et 

dont il ne peut encore profiter en aucun cas donné, a dé-

chargé Rousseau des condamnations contre lui pronon-

cées. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Louvet. 

Audience du 23 août, 

ILLUMINATIONS A SAINT-PÉTERSBOURG A L'OCCASION DE LA MA-

JORITÉ DU GRAND-DUC HÉRÉDITAIRE. M. MASSONOT CON-

TRE M. GODILLOT. DEMANDE DE COMMISSION. 

Le lampion a fait son temps; nous ne nous en plaignoas 

pas. La révolution de février l'a tué, et nous n'entendrons 
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plus, nous l'espérons, chanter dans les rues les Lampions 

sur l'air du rappel, ni battre le rappel sur l'air des Lam-

E
ions. Qu'on dise encore que les révolutions n'ont pas leur 

on côté ! Aujourd'hui, dans les réjouissances publiques, 

les verres de couleur, les lanternes vénitiennes et le gaz 

ont remplacé l'ignoble pot de graisse fumeux et puant ; 

l'art des illuminations est en progrès,et c'est la France qui 

a donné l'impulsion. Aussi les gouvernements élrangers 

s'adressent-ils à Paris, lorsqu'ils veulent célébrer digne-

ment leurs fêtes nationales. M. le comte Schouwaloff, 

aide-de-camp de l'empereur de Russie et grand-maître de 

la police, s'est adressé à M. Godillot, entrepreneur des fê-

tes du gouvernement, pour les illuminations qu^devaient 

se faire à Saint-Pétersbourg pour célébrer avec éclat la 

majorité du grand-duc héréditaire, Nicolas Alexandro-

witsch. 
Il s'agissait d'illuminer, non seulement les monuments 

publics, mais encore les hôtels, des fonctionnaires et les 

maisons des particuliers. M. Godillot a envoyé un de ses 

agents à Saint-Pétersbourg. Les illuminations ont eu lieu, 

et le total du mémoire de M. Godillot s'est élevé à 177,600 

francs. M. Massonot,se disant agent du comte Schouwaloff, 

prétendant que c'était par son entremise que M. Godillot 

avait obtenu l'illumination de Saint-Pétersbourg, a assi-

gné celui-ci devant-le Tribunal de commerce pour le fai-

re condamner à lui payer une somme de 17,760 francs, 

soit 10 pour 100, du mémoire général des illuminations, à 

titre de commission. 
M. Godillot répondait à cette demande que, s'il avait ef-

fectivement promis une commission de 10 pour 100 à M. 

Massonot, c'est parce qu'il croyait alors que c'était lui qui 

lui avait procuré l'affaire, et à Ta condition formelle qu'un 

traité serait signé entre lui et l'administration russe; mais 

qu'ayant écrit à M. le comte Schouwaloff pour lui faire 

part de cette réclamation, celui-ci lui avait répondu que 

M. Massonot n'avait jamais été son intermédiaire, qu'il 

avait engagé directement M. Godillot à venir à Saint-

Pétersbourg à ses risques et périls pour accepter les com-

mandes d'illuminations qui lui seraient laites, et que 

aucun contrat n'avait été passé à ce sujet avec le gouver-

nement. 
Après avoir entendu Me Tournadre, agréé de M. Masso-

not, et Me Deleuze, agréé de M. Godillot, le Tribunal a 

rendu le jugement suivant : 
Attendu qu'il est établi par les débats qu a l'époque du 

mois de septembre 1859, à l'occasion de la majorité du grand-
duc héritier de Russie, Godillot a exécuté à Saint-Péters-
bourg, tant pour le compte des établissements qui dépendent 
du gouvernement russe que pour le compte de particuliers, 
iîéà travaux importants de décoration et d'illuminations ; 

a Attendu que Massonot prétend avoir été son intermé-
diaire pour lui faire obtenir ces diverses fournitures, et 
réclame aujourd'hui une commission de 17,760 fr. à titre 
de remise sur les travaux exécutés; cpi'il convient donc d'exa-
miner quelle a été la nature de l'engagement pris à son égard 
par Godillot, et dans quelle mesure cet engagement peut être 

interprété ; 
« Attendu qu'il ressort de la correspondance échangée en-

tre les narties, que Godillot, répondant à une lettre de Mas-
sonot écrite le 14 juin de Saint-Pétersbourg, s'engageait, le 
30 du même mois, à lui faire une remise de 10 pour 100 sur 
le montant des travaux qu'il exécuterait à l'occasion de la 

majorité du grand-duc héritier ; 
« Attendu que des termes de la lettre de Massonot il res-

sort que la promesse de cette remise ne pouvait s'appliquer 
qu'aux travaux qui seraient exécutés pour le compte du gou-
vernement ; que c'est donc sans droit que Massonot réclame 
une commission sur les travaux exécutés pour le compte de 

particuliers ; 
« Attendu qu'il ressort des pièces soumises au Tribunal 

que l'importance des travaux exécutés pour le gouvernement 

russe s'élève à 46,951 fr. 40 c; 
« Que Godillot est sans droit pour se refuser à l'exécution 

de sa oromesso en ce qui concerne lesdites fournitures ; qu'il 
y a donc lieu, modérant la demande, de le condamner à payer 

à Massonot la somme de 4,695 fr. 14 c; 
« Par ces motifs, vu le rapport de l'arbitre, 
« Jugeant en premier ressort, condamne Godillot, par 

corps, à payer à Massonot 4,695 fr. 14 c, avec intérêts et 

dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Haton. 

Audience du 1er septembre. 

VOL AVEC EFFRACTION COMMIS PAR UNE FEMME. 

L'accusée est douée d'une intelligence remarquable et 

elle B'exprime avec une grande facilité. L'audace avec la-

quelle elle a dépouillé en partie seulement une dame qui 

était sa bienfaitrice étonne tout d'abord ; mais ce qui est 

plus surprenant, c'est que, mise à même de richesses im-

portantes, elle n'en ait dérobé que la plus petite partie, 

qui s'élève pourtant à un chiffre de 50,000 fr. environ. 

Voici les faits qui résultent de l'acte d'accusation : 

« La dame veuve Fromont est propriétaire d'une maison 

qu'elle habite rue Albouv, 8. Quoique sa fortune soit con-

sidérable, elle n'a à son service qu'une femme de ménage 

qui vient quelques heures chaque jour, et lorsqu'elle s'ab-

sente elle-même il ne reste plus personne pour garder 

son appartement. 
K Le 25 avril 1860, elle sortit avec sa femme de mé-

nage vers dix heures du matin, après avoir fermé soi-

gneusement la porte d'entrée. Lorsqu'elle revint, vers 

S3pt heures du soir, elle trouva la serrure de cette porte 

enlevée, et s'aperçut bientôt qu'un vol considérable avait 

été commis à son préjudice. 

« Elle aurait laissé dans son appartement la clé de son 

secrétaire, passée avec d'autres dans un anneau ; on avait 

pu ainsi ouvrir les tiroirs de ce meuble, et on y avait sous-

trait: 1° 3,000 fr. en or; 2" 5,000 fr. en billets ; 3" 49 obli-

gations au porteur du département de la Seine ; 4° enfin 

40 obligations, tant au porteur que nominatives, du che-

min de 1er d'Orléans. La serrure dî la porte d'entrée n'a-

vait pas été forcée, mais enlevée de l'intérieur. Il était 

donc évident que le voleur avait du s'introduire dans l'ap-

partement de M"'e Fromont pendant qu'elle y était encore; 

pour sortir après le vol consommé, il avait enlevé les vis 

de la serrure, en se servant d'un tournevis qu'on retrouva 

dans la cuisine. 
« M"" veuve Fromont avait heureusement conservé les 

numéros des titres au porteur qui lui avaient été soustraits; 

elle se hâta do former opposition entre les mains de M. le 

préfet de la Seine et du directeur du chemin de fer d'Or-

léans, mais les premières investigations de la justice de-

meurèrent sans résultat. 

« Le 4 juin, un jeune homme demeuré inconnu apporta 

chez le concierge de la dame Fromont un paquet terme 

contenant une partie des valeurs soustraites : c étaient les 

20 obligations nominatives du chemin de fer d'Orléans, et 

37 obligations du département de la Seine. Le 12 juillet, 

un sieur Salmon se présenta au chemin de fer d'Orléans 

pour toucher le montant de plusieurs coupons détachés 

des titres volés ; quelques jours après, d'autres coupons, 

également volés, étaient remis par un sieur Vendôme Hoin, 

tenant un magasin de blanc, rue de la Ciiaussée-d'Antin. 

Interrogés séparément, M, Salmon et M. Hoin déclarèrent 

tenir ces coupons d'une femme dont ils ignoraient le nom, 

qui avait payé ainsi diverses acquisitions faites dans leurs 

magasins. 

i IAJ signalement donné par le sieur Salmon s'appliquait 

à une femme Guerou, fabricante de passementerie, qui 

voyait fréquemment la dame veuve Fromont, et lui avait 

fait visite le matin même du vol. Une perquisition l'ut 

faite immédiatement chez cette femme ; on trouva en sa 

possession les marchandises vendues par les sieurs Salmon 

et Hoin, ainsi que les diverses obligations soustraites qui 

n'avaient pas été renvoyées à la dame Fromont. 

« Il n'y avait plus de doute possible, la femme Guerou 

était l'auteur du vol commis le 25 avril ; accablée par l'é-

vidence, elle se décida à faire des aveux complets. Le 25 

avril, elle était venue voir la dame Fromont ; elle savait 

que celle-ci ne la reconduisait pas d'ordinaire jusqu'à la 

porte d'entrée : profitant de celte circonstance, elle avait 

ouvert et refermé cette porte avec force pour faine croire 

qu'elle était sortie, puis elle s'était cachée dans un cabi-

net obscur donnant sur l'autre chambre, et avait attendu 

Ip départ de Mme Fromont. Elle avait trouvé facilement la 

clé du secrétaire, et avait pu commettre à son aise le vol 

dont elle était contrainte de faire l'aveu ; enfin, elle avait 

été obligée, pour pouvoir sortir, de démonter la serrure 

d'entrée, ce qu'elle avait fait avec le tournevis qu'elle 

avait acheté le matin dans cette intention ; elle avait prévu 

en effet que la dame Fromont fermerait à double tour la 

porte de son appartement, comme elle en avait l'habitu-

de, et elle était bien déterminée à briser la serrure qui 

formerait obstacle à sa sortie ; c'était pour elle le seul 

moyen d'assurer le succès du vol qu'elle méditait depuis 
longtemps. 

« La femme Guerou a une réputation détestable ; elle a 

fait le malheur de son mari, qui, à cause de son incon-

duite, a été dans la nécessité de faire prononcer sa sépa-

ration de corps ; depuis cette époque, elle vivait publi-

quement en concubinage avec un sieur Deroy ; elle a 

monté une fabrique de passementerie, mais elle ne s'oc-

cupait pas de son commerce et ne cessait de faire des dé-

penses exagérées pour sa toilette et ses plaisirs. Aussi son 

passif excède de beaucoup son actif, et elle est dans un 

état de déconfiture complète. 

« Au mois de janvier 1860, elle avait volé une somme 

de 800 fr. chez un marchand de meubles du boulevard 

des Italiens, qui avait eu l'imprudence de la laisser seule 

dans son magasin pendant quelques instants. Arrêtée par 

suite de ce vol, elle a prétendu qu'elle n'avait pas eu con-
OCKOCS ue sou aciidii ei quelle avait cCué a miur)! ,,,.ut 
d'égarement. Elle a été acquittée, mais elle nè saurait ac-

tuellement présenter une semblable excuse. 

« En effet, elle avait médité depuis longtemps le vol 

qu'elle a commis au préjudice de M"" Fromont, et elle* 

avait pris toutes les précautions possibles, non seulement 

pour en assurer le succès, mais encore pour éloigner les 

soupçons qui pourraient s'élever contre elle : ainsi, me-

nacée de poursuites par ses créanciers, elle avait versé 

dans la caisse de sa maison de commerce une partie de 

la somme soustraite; à l'aide d'une fable habilement ima-

ginée, elle a fait faire ce versement par une de ses amies, 

qui paraissait, d'après les livres, avoir fait un prêt sé-

rieux. Elle a fait mieux encore, ; après le vol commis, 

elle s'est présentée chez Mme Fromont,et a obtenu d'elle 

un prêt de 1,900 fr., qu'elle devait rembourser par à-

comptes. 

« En conséquence, ladite femme Marie-Agathe Jacotter, 

femme Guerou, est accusée d'avoir, en avril 1860, à Pa-

ris, à l'aide d'effraction, dans une maison habitée, sous-

trait frauduleusement diverses sommes en billets de ban-

que, un porte-monnaie et des obligations do la ville de 

Paris et du chemin de fer d'Orléans, au préjudice de la 

dame Fromont. 

« Crime prévu par l'article 38ï du Code pénal. » 

La femme Guérou avoue le vol, mais elle soutient 

qu'elle avait l'intention de tout rendre à M"" Fromont, 

et elle excipe de la restitution volontaire de plusieurs ti-

tres ; il est vrai que ces titres étaient nominatifs et d'un 

emploi difficile. 

Mme Fromont dépose avec une indulgence extrême 

envers l'accusée, disant que celle-ci a eu la bonté de ne 

pas la réduire à la misère et de lui laisser la plus grande 

partie de sa fortune. 

M. l'avocat-général Barbier repousse à l'avance toute 

pensée d'atténuation ; la perfidie et l'hypocrisie de cette 

femme, qui une fois déjà a obtenu un acquittement en 

Cour d'assises, exigent aujourd'hui un châtiment com-

plet. C'est l'impunité qui l'a encouragée dans la voie cri-

minelle. 

M' Desmarest, défenseur de l'accusée, pense qu'il y a chez 
cette femme une organisation incomplète pourle bien comme 
pour le mal. 

Epouse infidèle, elle chérit.tendrement sa mère comme elle 
est aimée de son fils; elle se cache dans l'appartement de sa 
bienfaitrice, ouvre son secrétaire, et elle laisse dos diamants, 
de l'or, des billots, des titres. 

L'argent volé, elle le place dans l'intérêt de sa vieille mère 
et de ce fils chéri; enfin, le crime est avoué et doit être pu-
ni, mais il y a place pour la pitié. 

Le jury répond affirmativement sur la question de vol, 

et négativement sur la circonstance d'effraction ; on con -

séquence, la Cour condamne la femme Guerou à cinq an-

uées d'emprisonnement comme coupable de vol simple. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. de Mallet, colonel du 49e régiment 

d'infanterie de ligne. 

Audience du 31 août. 

VOLS DE PLOMB AU PRÉJUDICE DE I.'ÉTAT. — TROIS POSTES 

COMPLETS MIS EN JUGEMENT. — TIR A L'A CIBLE. — DIX 

ACCUSÉS. 

La garde amène devant le Conseil de guerre tout le 

personnel qui a composé à trois différentes dates trois 

postes dans les fortifications de Paris; en tête figure un 

jeune sergent imberbe ; il est suivi de deux caporaux et 

do huit hommes, dont un tambour ; tous portant l'unifor-

me du 28" régiment d'infanterie de ligue. Le crime ' de 

vol qui leur est reproché tire sa gravité plus de bar qua-

lité d'hommes de garde, que de la nature et do la valeur 

des objets qui ont été l'objet de leur convoitise. Ce sont 

ies nommés 1° Léonard Thouvenet, sergent; 2° Jean Ve-

del, caporal; 3° Pirrat, aussi caporal; 4° Antoine Huck, 

fusilier; 5° Léon Paris, fusilier; G? Jean David, frsilier; 

7° Edmond Lebrat, voltigeur ; 8° Victor Paiyons, tam
T 

bour; 9° Maxime Prosper J fusilier ; 10° Philippe Corand, 

également fusilier. Ces dix hommes ont fait partie dés trois 

postes qui sont aujourd'hui incrinjinés, 

Derrière cette section de compagnie se trouve un énor-

me sac en toile renfermant les pièces à conviction. 

Lorsque le Conseil a pris séance, M. le colonel de Mal-

let, président, ordonne d'apporter devant le Conseil les 

objets saisis comme provenant des vols. Deux grenadiers 

s'approchent, soulèv ent le sac, pt se redressant, ils appel-

lent un renfort ; à leur appel, deux autres sojdats vbiinei}t 

à leur aide, et tous quatre ensemble parviennent avec 

peine à exécuter l'ordre de M. le président, Ce sac est 

rempli de débris de balles ayant servi au tir à le cible 

dans les fortifications,. 

M. le président aux soldats ; Retournez le haut du sac 

comme si c'était un sac de froment.—Il invite les accusés 

à reconnaître ces pièces à conviction qui ont été retrou-

vées chez un brocanteur de Plaisance. 

M le «résident fait placer ensuite par, trois groupes les 
hommes qui étaient de service à la première garde, puis 

ceux de la deuxième, et enfin eeux de la troisième, qui 

ont été commandés par les trois caporaux • Pirrat, \ edel 

et Thouvenet, depuis fait sergent. Cette affaire doit tenir 

toute l'audience. 
M. le capitaine Lemaître, substitut du commissaire im-

périal, occupe le fauteuil du ministère publie*. 

M* Joffrès est chargé de la défense des trois chefs de 

poste, et MM" Dumcsnil, Ducheshe et Tondu ont été nom-

més pour présenter la défense des autres accusés. 

M. Julliot, officier d'administration, greffier du Conseil, 

commence la lecture des pièces de l'information, il est 

secondé par M. Pion, adjudant d'administration, commis-

greffier près le Conseil. 
On remarque dans l'auditoire trois officiers : l'un est 

Russe, et les deux autres Anglais : ils sont en habit de 

ville. 
La pièce la plus importante est le rapport dressé par 

M. le capitaine Chauchat, rapporteur près le Conseil, qui 

établit ainsi les faits de l'accusation : 

Le front des fortifications portant les nos 70-77, se trouve 

situé en avant de la commune de Vaugirard. Plusieurs régi-
ments de la garnison de Paris ont été envoyés sur ce point 
pour exécuter le tir à la cible réglementaire ; un poste servi 

par quatre hommes et un caporal a été placé dans le fossé 
pendant tout le temps des opérations du tir, dans le but prin-
cipal d'empêcher tous les individus, soit civils, soit militai-

res, de venir fouiller les fossés et le mur pour en extraire les 
balles. Telle était la consigne écrite et affichée dans l'inté-

rieur du poste. 
Pendant la durée du mois de juin,'ce 'fut le 28* régiment 

d'infanterie de ligne qui fournit le poste destiné à la surveil-
lance de ce terrain de cible. Des exercices fréquents eurent 

lieu, et c'ëst pendant ce même mois do juin que plusieurs 
vols de plomb provenant du tir eurent lieu. Ce plomb ap-
partient à l'Etat, et doit retourner à l'Etat. Les auteurs de ces 
diverses soustractions sont précisément des hommes qui 

avaient pour mission spéciale d'empêcher de l'aire ce qu'ils 
n'ont pas craint de faire eux-mêmes. 

Trois vols plus ou moins importants ont été signalés dans 
le cours de l'information. Le premier a eu lieu pendant la 

garde du6 au 7 juin;le deuxième,pendant celle du 14 au 15; 
et le troisième, pendant la garde du 22 au 23 suivant. 

Ces accusations pèsent sur les jiostes ayant on tète leurs 
caporaux. C'est ainsi que le premier vol aurait été commis 
par le»/rUSiiierg Huck, Paris. David et Prosner. eonjmandés 
par le caporal firrat. L accusation reproche à ce caporal, 
non-seulement son inertie pour n'avoir pas empêché les 
hommes placés sous ses ordres de se livrer à l'extraction des 
déchets des projectiles, mais encore de s'être laissé entraî-
ner à prendre part à la consommation du produit de la vente 
du plomb. 

Dès que le caporal Pirrat eut pris possession du poste le 
5 juin, le fusilier Huck se dirigea vers le mur contre le-
quel les cibles étaient disposées, et se mit à la recherche 
des balles. Il fut, bientôt suivi par son camarade David, 

qui lui demanda ce qu'il faisait là. Mais, répondit Iluek, tu 
le vois, je ramasse du plomb jiour le vendre et pour boire. 
David, pressé de se mettre à l'ouvrage, fouille l'herbe, fouille 
le mur, et chaque morceau-de plomb qu'il ramasse il le jette 
sur le même tas que son camarade. Cette opération était en 
train, lorsque Paris se mit de la partie ; Prosper, étant en 
faction à la porte du poste, avertit le caporal Pirrat de ce 
qui se passait; le caporal sortit du corps-de-garde, répriman-
da ses subordonnôs^mais Huck soutint que ce qu'ils taisaient 
n'était pas défendu par la consigne, que d'autres l'avaient fait 
avant eux, et qu'on pouvait bien le faire encore. Pirrat se 
laissa convaincre par son subordonné; il laissa continuer la 
recherche du plomb. Il suivit lui-même les travailleurs, et 
même lorsqu'il sentait sous ses pieds les débris recherchés, il 
prenait la peine de se baisser pour les ramasser et les lancer 
dans la direction du mouchoir que Huck avait disposé sur le 
sol pour envelopper le produit de leur récolte. Lorsque le 
tas s'éleva à un certain nombre de kilos, Iluek et David se 
mirent en campagne pour rencontrer quelque brocanteur qui 
voulût bien en faire l'acquisition. Ils allèrent d'abord sur la 
route, puis dans les maisons voisines, sans trouver un com-
plice qui voulût acheter du plomb dont ils ne présentaient 
qu'un échantillon. Dans la soirée, ils reprirent leur course et, 

à force de chercher, ils finirent par rencontrer un individu 
qui les conduisit chez un nommé .Niclot, dans la cité d'Antin, 
à Plaisance. 

Le sieur Niclot, dit M. le rapporteur, écouta leurs ouvertu-

res ; mais craignant de se compromettre, il renvoya tout d'a-
bord les deux vendeurs. Mais Huck revint à la charge et par-
la à ce marchand avec tant d'assurance, qu'il finit par lui 
persuader que l'opération était très licite. Niclot, poussé par 
le désir du gain, ne prit point d'information, et il offrit le 
prix de 20 centimes par kilogramme, ce qui fut accepté ; puis, 

le marché conclu, il ajouta l'offre d'un verre do rhum à titre 
gracieux. 

Le poste fut charmé du marché, et au repas de quatre heu-
res, la soupe réglementaire fut arrosée d'un certain nombre 
de litres de vin payés avec l'argent donné par le brocanteur 
Niclot. Pour se livrer mieux à l'aise à leurs libations, les 
hommes du poste, le chef en tète, se tenaient dans un caba-

ret à quelque distance de la contrescarpe, et de temps eu 
temps un homme se détachait du groupe le verre en main 

pour aller voir si quelque ronde se présentait pour la visite 
du poste. Personne ne vint interrompre leur partie : ils ren-
trèrent au corps-de-garde tout joyeux et contents de cette 

bonne aubaine. La nuit fut bonne, et dès que le jour parut, 
les hommes de service, ceux-là mêmes qui étaient préposés 
jxmr empêcher le détonrnement des balles, reprirent avec 
une ardeur nouvelle les recherches de la veille, 

Huck et David se ehargèrent encoro de la vente, et là som-
me qu'ils reçurent servit à faire un bon déjeuner. L'heure 
de céder la place à la garde montante étant arrivée, chacun 
se trouva présent au départ et emporta dans ses poches une 

nouvelle partie de plomb ramassé depuis la dernièreS'onte. 
Pendant la garde du 14 au 15 juin, 'ce fut le caporal Vedei 

qui commanda lé poste; il avait sous ses ordres le même 
Huck, dont il a été question, puis les fusiliers Paris, Paiyons 
et Lebrat, Huck fut le premier à s* mettre à l'œuvre avec 
Paris; il entraîna Paiyorts et Lebrat. Le caporal Vedel ayant 

voulu, comme son collègue Pirrat, s'opposer à l'opération 
des chercheurs de plomb, ne put se faire obéir, et il n'eut 
pas la farce de résister seul à tout le poste. Cédant à un 

sentiment de crainte, U laissa faire, et dans la soirée il alla 
avec ses subordonnés faire une partie de billard qui se pro-
longea pendant trois heures, (le jeune caporal, qui compte 
à peine dix-huit ans, ferma le poste et mit la clef dans sa 

poche. 

Le 22 juin, ce fut le tour du caporal Thouvenet, aujour-
d'hui sergent; il avait avec lui l'inévitable Huck, puis David, 

puis Prosper, et enfin un homme nouveau, Gorand, ancien 
transporté d'Afrique après les événements de juin 1848. Ce 
qui se passa pendant les vingt-quatre heures do cette garde 
c'est la répétition de ce qui a eu lieu dans les deux gardes 
précédentes. Thouvenet ayant voulu faire des observations à 
Huck, celui-ci lui cita comme précédents couronnés de suc-

cès les faits qui avaient eu lieu sous le commandement et 
du caporal Pirrat, et dn caporal Vedel, qui avaient permis 
l'extraction du plomb d'une mine inépuisable. Thouvenet 
dont la conduite avait toujours été exemplaire, et qui venait 
à sa dix-neuvième année d'être nommé sergent, n'eut pas la 
force do combattre les raisons insidieuses de Huck, qui avait 
pour appui Jes autres soldats du poste. Thouvenet permit la 

• recherche des balles, il en autorisa la vente, et accepta l'offre 
du café et pousse-café servi en commun, et que Huck pava 
avec les fonds provenant de la vente. 

Tels sont les faits qui ont amené Huck, Paris et David 

devant le Conseil de guerre, comme accusés d'avoir sou--

trait frauduleusement, au préjudice de l'Etat, une certaine 

quantité de plomb provenant du tir à la cible. Le sergent 

Thouvenet, les deux caporaux Pirrat et Vedel, ainsi que 

les fusiliers Paiyons, Lebrat, Prosper et Gorand, tous ap-

partenant au 28' de ligne, ont été mis en jugement com-

me s'étant rendus complices des faits de détournements 

imputés aux nommés Huck, Paris et David. 

Le caporal est en outre accusé d'avoir abandonné son 

bdl°ire > 

M. le colonel de Mallet. aux acr,,.-

Avant de commencer vos interrogaffi i1*^ 
■e veux vous dire

 que
 depuis que i«8cha<:un„> 

daht ma longue carrière, je n'ai 2 

1 affaire qui nous assemble dans cette il, 
vous impute à tous d'avoir commis le v„nnte i«2 
je connaisse pour des militaires Von ,iIePtai 

6 !? ™„V?Usdire ̂  llBPuis que "je suh "uacun 
n'ai io«...

 a« servi'rwrç 

Sa 
préposés à la garde de choses appartemn^^*^mm'-8' 
pour consigne spéciale de veille? à ce a, j L

EtÎS 
trodu.se dans les fossés des fortifications 
plomb provenant des tirs à la cible l, 
qui, violant votre propre consigne W,*C,e-st C*" 
vers lEtat. Non-seulement vous avez m J1VrO 
impérieux que vous impose votre qualité \m H» 

encore, comme hommes, vous méconnais? "î'lita 

. vous êtes les gardien, !?sfi 
gardez si bien que vous vous l'ann"*^ 

, le vol est un~vôf 7/ ï'"6 S*' 
- lda«ii 
, "te. 

poral Vedel, comme chefs <n poste, 

probité la plus étroite 
vous la gardez si bien

 T 

ayez volé des objets de mince valeur
 0

n H"
PRI

"
Z 

moi, le vol est un vol, 
tout ce que ce crime a d odieux dans l'état r 1 

Et vous, sergent Thouvenet, vous, Caporal™; 

plus grande responsabilité que vos co-accuséI i?! 
pêcher le mal commis par vos subordonné'- liei 
faits leurs complices en participant à leur 
La justice va prononcer sur votre culpabilité* 

président interroge d'abord le fusili, M. le 

. v0Us, 

Cniainell
e: 

connaît comme vrais les faits qui ont été rann "TM 

pour excuse qu'il a vu faire la même chose à yj^
8,1

 ■ '. 

" a cru iCWl '■ 

tro
«vait^ 

personne n'a réprimé ces opérations. Il a *ii "Çffet 

plomb n'étant pas ramassé par l'artillerie, si 
abandonné au premier venu. 

M. le président : Mais le poste est là justement 
pécher que des voleurs et dos rôdeurs de barri P% Pf 

nent s'en emparer. Ce n'est pas à vous à déWi? H le * 
ment où on le fera ramasser. On vous dit : Veille'tJ> Â 
sez quiconque viendra frauduleusement dansU rftrfI* V,

a 
votre consigne, il fallait ne pas l'oublier. ' °SSis> 1 

Paris et de David donne „>„„ 
■S deux accusés - il. 

çjil, 

0 

L'interrogatoire de 

mes réponses de la part de ces rteux accusés ; il
8 

que Huck leur a dit que c'était permis 

M. le président à Thouvenet : "Vous étiez eoporal 
que du 22 juin, il est probable que si l'on eût ,,,„ 'V ..

1U 
conduite comme chef do poste, vous n'auriez pas ? ' '■'.'■ 
au grade de sergent. Vous reconnaissez les fa. 
sont reproche? ? 4 î* wj w 

Thouvenet : Jai fait des réprimandes non-si* * 
Huck, mais à tous ceux aui voulaient, l'imitor 'IL* & 

lté 

principes qu'À 

à h»- 1 

pris les baïonnettes et se sont mis à manœuvrer dan<]'°' 
sur le mur, ainsi que sur les planches de la cible ^ 

M. le président : U y a eu une baïonnette détériorée 
heu de faire un rapport sur cette infraction contre le* 
qui en était l'auteur, vous avez déclaré que l'accident* 
arrivé par une chute que le soldat avait faite. * 

Thouvenet : Je craignais de lui faire donner une «*• 
trop forte. 

M. le président : Vous avez mieux aimé faire un mens* 
Vous êtes bien jeune, vous appartenez à une bonne fui i 

vous ne devriez pas vous écarter des bons 
vous a donnés. 

Thouvenet ; Je n'ai pas réfléchi à toutes les conséps citai 
que cela pourrait avoir. 11 est certain que je n'ai pas m»

 m 
la faiblesse que j'ai montrée dans cette circonstancep»

 rin
, 

m'attirerune accusation do vol. 

Le caporal Vedel soutient qu'il a été de bonne foi ; iti«slm 

ce que disait Huck; il a refusé de prendre'part à la coi* fl'l 
mation du produit de la vente de plomb. 

M. le président : Vous abandonnez le poste, et meWi ̂  
clé dans votre poche, vous vous en allez avec vos su'wi*

 ar 
nés dans un café jouer au billard. Vous ne comprenak . 
pas la mission d'un chef de poste ? 

Vedel: Je vous demande pardon, mon colonel, aussijlï , 
clame toute votre indulgence et celle de ces messieun.il™ 1 

dois vous dire que depuis que je suis impliqué toi cetteUtr. 

faire, une tante, qui m'affectionnait, a cessé de vivre, et * L 
pauvre mère! elle, elle est mourante, et dans son àt'l^ak 
m'écrit mon père, elle ne parle que de mon malheur... 1 
del verse des larmes.) En quittant le poste, je n'avais pas i"ï 
tention de rester si longtemps absent. 

M. le président : Vous êtes un beau parleur, et cornuep 
tre camarade Thouvenet vous, paraissez avoir reçu «in-
struction supérieure, et comme lui vous avez mis Je éditas 
vos devoirs militairec. 

Tous les autres accusés conviennent avoir pris 
cherche des balles ; ils ont cru ne pas commettre une* 
puisque les chefs de poste eux-mêmes laissaient faire H»! 

alors, ils ont fait comme les autres. 
. Le brocanteur Niclot reconnaît Huck, Paris et Dayw* 
me étant ceux qui lui ont livré le jdomb et auxquels 
le prix convenu. 

M. Lemaître, capitaine au 56
e
 régiment de ligne.* | 

titut du commissaire impérial, a soutenu, dans un ref i 

sitoire précis et sévère, les charges relevées par 'aCt »lj 

lion contre chacun des accusés ; mais il a insiste pr i 

ticulièrement sur celles portées contre les chels^P^ >* 

et a demandé qu'il leur lut fait en cette qualité uwp j 

large application de la peine, en admettant touta 4 
circonstances atténuantes, pour ne pas être oblige ftjJV ïiei 

noncer contre eux la peine de la réclusion qui 

par l'article 2i8 du Code de justice militaire , . 

M" Joffrès a présenté la défense du jeune sew;'« {'^ "« 

venet, ainsi que celles des caporaux Vedel et ri L 

ont agi par faiblesse, sans penser qu'ils poun*11 

accusés de vol, Cos nommes ont été de bonne 

défenseur, ils sont susceptibles d'une forte répff - ^ 

ciplinaire, mais le Conseil ne pourra penser qu1

 [;
 f ^ 

lui une bande de voleurs dont mes trois c jt * 

raient les. chefs ; ce sont des étourdis, qui ont cr»^ ^ 

ner un bon quart d'heure sans porter préjudice ^ ^ 

La défense de Huck, Paris, David, Wj^iV \ 

Prosper et Gorand avait été confiée, connue » 

dit, à M" Dumcsnil, Ducbêne et 'fondu. ^ j.
y

 ■; , 

Le Conseil, après une longue délibération,
 v 

Huck, Paris et David, auteurs prip.dpai«A,pi
 ; 

de la vente du plomb; Thouvenet étPirrat, che's ^fi ^ 
ont été, à la majorité de cinq voix contre d

c
[
1%

'
 rà

*'' 4 

complices de leurs subordonnés; leConsci 
cordé le bénéfice des circonstances atténuantejij

f<
j||^ 

ral Vedel a été déclaré non coupable sur le eu , g,
 ;; 

la minorité de faveur de trois ("outre quatre, ^ 

reconnu coupable d'avoir abandonné le P°
s

 nl
 jéfl' 

chef. Paiyons, Lebrat, Prosper et Gorand so 

non coupables. , j piiipf'^ 
Le Conseil condamne Huck à trois années a

i&
M\ 

et Pirrat soin 

JJ 

u'S'-

il ;i Jt'(il" '% 

nement ; Paris, David, Thouvenet 

nés à un an de la même peine. . ,
 s

;
x 

Vedel, pour l'abandon du poste, est puni ac 

prison.
 all

itti4 

Paiyons, Lebrat, Prosper et Gorand sont ac4 

m1'1'"' lsi 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus qne la si'PPj M 

ournal est toujours faite dans les deux J°u 

l'expiration des abonnements. ternen''
 s

'' 

Nous les prions de renouveler immédiate ̂  

veulent pas éprouver de retard dans
 a 

journal. ,
e p

lùS Pjy 
Le mode d'abonnement le plus simple ^

 d
„mro 

est un mandat sur la poste ou un effet a ,^p0 
son de Paris, à l'ordre de l'Administre?» 



11 

lusi* 

r!* j'i',: '•^ment a l'Emnc-reur les profonds" 
vr^^lLr oÉh°,e J„ rovaumo des Deux-Sicdes. » 

'lez "V 
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'taitç 
rrat,v 
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.,„„, publie la note suivante : 
)lom'c"\ ?

 0
ff

ens
e avait été faite en pleine rue, a 

10° ̂  ouvernement de l'Empereur, dans la personne 

LJ*.
 1111 g

!t,. Sa Majesté. , 
uiiini^- e à laquelle il a ete procède n ayant pas 

. L'*T ^rouverte des coupables, le gouvernement 
à la n.L, ■ - „.,„ M le rl„o rlp Cu décidé que M. le duc de Canajeïlo se rendrait 

aiialiïé d'envoyé extraordinaire, pour expri-

^°woi du royaume 

. ins le Moniteur : 

0
„ lit «W" ':„„„ M.,™.. fait publier une 

voudraient. 

regrets de 

lettre dans , le prince Murât 

'^Cl ' S' 1 désavoue ceux qui voudraient, en son nom, 

■ >if
|C

"
c
f,. troubles à Naples. Le gouvernement de l'Em-

f
jci'

cr
 peut qu'applaudir à cette déclaration ; mais 

' ncreOf
nC

 '
 cet

te lettre renferme de pouvoir un jour aller 

-P
0
'

1
 ''"^e le consentement et l'appui de la ' 

o 
heu 

se aux volontés de l'Empereur pour qu'i 

|0f|?PP^ désavouer officiellement une semblable sup 

France est 

n'y ait 

ordonnance du 11 du mois d'août, ordonnance uu M. le garde des 
«es.]]V par"'

 omra
é pour présider la Cour d'assises du dé-

c
 v i

lSi f i de la Seine pendant le quatrième trimestre de 

tj! '"^éc MM. Anspach et Portier, conseillers à la Cour 

"
!lVS:

 ' *™lede Paris. 
e
nt i»,,. *! „d'autres ordonnances, en date du même jour, M. 

lires 
H\> par t 

'ZfAo des sceaux 

' flii,ofi près 

tfei 

NÉ 

également désigné MM. les eon-

Cour qui devront présider les Cours 

■essort pendant le même trimestre : M. 

idera à Versailles; M. Pasquier, à Melun ; M. 

Reims; M. Bonneville, à Troyes; M. Tardif, à 

et M. Levesque, à Chartres 

ionne 
neipei 

'ontstj» ; jjjerrc, 
la collecte de MM. les jurés delà deuxième quin-

I'Malàirç.
 nl

ois d'août s'est élevée à la somme de 182 fr., 
con

ou Tôt
 t

"
ne

i.„
a

élé répartie de la manière suivante, savoir : 

U
tté
H Kues pour la colonie de Mettray ; 36 francs pour la 

wm "î^jçj jeunes Economes; 36 francs pour l'œuvre de 

n-seiil^ St-Nicolas ; 36 francs pour la Société de patronage 

'•
 lls

»ntï Lieu/les détenus, et pareille sonmme pour la Société 

i
e

daœ
W teainisdpl'enl'atiee. 

:erioré« t, -La session des assises de la Seine, pour la première 
ntre

 le'* miinziiine de septembre, s'est ouverte aujourd'hui sous la 

aceMe^ Ljdcnce de M. le conseiller Haton. MM. Pupil, limona-

dier a Moiitrouge, et Arnault, conseiller à la Cour des 
lme

 pDBiàR jjjptes, ont été excusés pour cause de maladie ; M. Bou-

diet propriétaire, a été rayé de la liste générale à raison 

' sa sauté et de son âge qui approche de l'âge 

ur l'exemption des fonctions de juré; M. Gueroult, 

rentier, a été rayé de la liste des jurés de la session, la 

conséquenç citation ayant été délivrée à un homonyme; M. Lançon, 

i !«fcr woeat à la Cour impériale, a été rayé de la liste attendu 
tancé

 K-* ! incompatibilité de ses fonctions de conseiller de préfec-

,. , lare de la Seine avec les fonctions de juré ; M. Poignant, 

^îà'cîi* f
ro

P
n

®
ta

'
rc

 " Auteuil, a été rayé comme décédé. 

- Virginie Brioude a dix-huit ans ; elle se dit polis-
et melts. ̂

 en or
^
 m:us scs

 mains sont si blanches; sa beauté, 

«s sum»
flr P

ii
e
 est fort belle, est si étrangement parée, qu'elle a 

^«'««jjerdii le droit d'être crue sur parole. Elle est traduite 

<
t auss

j JJevantle Tribunal correctionnel sous la prévention du 

messiemP a!un porte-monnaie au préjudice d'un garçon pâtis-

hœcettem'-

vivre, et* Le garçon pâtissier, Alexandre Degueur, commence 

s son mm sa déclaration : Etonné de voir du monde dans cet 
ilheur... !«j «droit.... 

twtfM u. le président : Dites-nous l'endroit dont vous voû-
te parler, 

et cou» r«' f, , 
reçu «ii- àkxamlr-e : Chez M. Vezel. 

;s
decôifte «•«président: Qu'est-ce que M. Vezel, et ott dc-

meure-t-il? 

Sa* £Xmdre: M' VeZCl' c'est mon patron, pâtissier-cui-

président: Ou coh? 

mandre.-Rue Rambuteau, 90. 

le président : Après? 

wxandre : Etonné de voir du monde dans cet en-

''uS
!
' \rJ

r
i
Ùid

\
nt : Mais

 dites donc quel est cet endroit. 

■ WgfflconTA ' De
P
uis

.
denx mois

 que je suis chez M. Ye-

Davi'i 
.tels il» 

is un 
>ar 
sté Pf °> ^ais vu personne. 

litémep u 
toiitef»B

 J/, 

dise *Pf «ier 

président : Mais ou n'aviez-vous jamais vu per-

■ tmore une fois, dites donc l'endroit. 

ndre : Dans le petit cabinet*. 
« présidentMais où est-il 

^ McZndT
nd

-'-
ohcnfin? 

rgentHj SfS'8
 P^sonne n'y mange ;"j'aVe

7
té"étonné d'y 

ce cabinet ? au pre-

e : C est un cabinet au bout de la salle à man-

Enfin il y avait du monde dans ce ca-

BS* thlT
dent : Est

"
ce là ou vous

 couchez? 
16 lorS ï f v'coucrSt

C
'
eSt

"
à

"
dirC P&S m0i

'
 C

'
CSt 

client?^ Sait
 ce

 in
01
^

us a
 étonné. "Quelle heure était-il et quel 

.c'àaof; !àeu^
 :

 L'heure, ça pouvait être huit heures du 

,0», If*
tJ

', et puis '
 C

'
était cclte demoi

seUe, et puis M. Beau-
iious'* J/. /!

3n
,-

u
f
1
,
autre

 monsieur que je ne connais pas. 

J : Qucl est oe M
- Beauval ? 

• a^rf.V ;''
:,

-''
sl

 nii (-hiuviiticr de cainp;i«ne, un ami 

'du ̂  ton,, ' înon Patron. Quand je les ai vus dans le ca-

*. /è 1 "
S

'
 çam

'
a
 étonné... 

i^^toti
 ésident

 ' Vous nous avez déjà dit cela plu-is> 
leiu' 

î Jc
 trois irc : Et aussi

 contrarié de ce qu'ils fumaient 

fcj, q«e mes effets allaient sentir le tabac tout 3^ 
nais «,^1 • fer 

Sndre ^léirlJj
Sldent

 ■ Que faisaient-ils dans ce cabinet? 

d'euf1 

at 

'»* 

I 
'ger? 

Que 

Ah ! Y*, ne sais pas. 
ent : Rs y étaient venus pour boire ou 

0
(,: y. .

no
 sais pas, moi, je les voyais delà 

^
é
 un In !

aisais ma
 vafsseÙo, mais je crois" qu'ils ont 

re$té
s
 le ^e et du veau aux pois, mais ils ne sont 

' ""gtemps. Quand ils ont été partis, vite j'ai 

* L- ' J
e
 "es ai trouvés tout déficelés, et une 

PUS fin An, 
qu'il 1

i
fl
'.m,';?

Usc
l
u

'.
0
n m'ait pris mon porte-monnaie avec 

B ̂  Olon if
Vait

 dedans. Quand j'ai vu que je ne trou-

fe
Cr

'
é
 coitiiT[

)ortc
"
monn

aie, une sèconde sueur m'a pris, 

Jr " ï
u

e la ]
 Un f

°
U

' ?
l
 j'

ai
 demandé au garçon de salle 

^' '
e
 Prësid^

 aVa
'

1
 P

aBS
*
 avcc son mons

i
eur

-

iLaVec
 ell

e
?
eM< : Mais vous avez

 d'
4
 q

u
'd Y

 en avait 

hi*
an(l

re v'ji 
j/ ,> à

 Ce m
,, J en,a "n qui s'était en allé avant, pour 

V'^'àd madlt-
Vjfë&ndreïïï :

 p
°ur mourir, dites-vous? 

sKÎskeSret de en P^Ur se tuer de ce qu'il paraît qu'il 
l "!"-'■ 'M, M"»' le monde savait qu'il avait été dans 

y mos,'lb'ls avec cette demoiselle. 

,nrO'" 4;
Vec

 la nrévA
 Et

„
au

°l est celui des deux qui était 
4fe^préyen

U
c
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• G est le charcutier de campagne, M. Beau-

val. Le garçon de salle m'ayant dit qu'ils étaient sortis 

du cote droit, je cours comme un fou, et je rencontre 

cette demoiselle dans la rue Rambuteau. Je lui demande 

si elle n'a pas vu mon porte-monnaie sur la banquette où 

qu étaient mes effets. « Comment ! qu'elle me dit, vous 

m accusez de votre porte-monnaie, ça ne se passera pas 

ainsi, je vous demande 20 fr. d'indemnité. — Mademoi-
selle, je lui dis, je ne vous accuse pas de me l'avoir volé, 

je vous demande si vous l'avez vu.— Allons chez le mar-

chand de vin, qu'elle me dit, vous nie fouillerez, et vous 

me donnerez 20 fr. d'indemnité pour le moment, et après 

U me faudra 800 fr., 1,000 fr., 1,500 fr. de dommages-

intérêts, jusqu'à la paille de votre lit. » Pour me faire en-

trer chez le marchand de vin, même elle m'a touché, 

même sans le garçon de salle, qui était avec moi, elle 

m'aurait donné des coups de poing, même qu'elle m'en a 

donné. Après, quand j'ai bien voulu entrer chez le mar-

chand de vin, elle n'a plus voulu, et le garçon de salle, 

qui est plus malin de moi, est allé chercher un sergent de 

ville, et mademoiselle a été arrêtée. 

Le garçon de salle et le garçon d'office du sieur Vezel 

confirment, par leurs déclarations beaucoup moins pro-

lixes, la déposition do leur confrère Alexandre. 

Arrive à la barre le charcutier de campagne, M. Reau-

val. Bien que relevé par une toilette recherchée, par une 

belle redingote noire, un beau pantalon noir, un beau gi-

let blanc, il se présente l'oreille basse, et c'est d'une voix 

également basse qu'il déclare avoir cinquante-trois ans, et 

demeurer habituellement dans sa campagne près de 
Meaux. 

M. le président : Dites ce que vous savez sur l'incul-

pation portée contre la prévenue, du vol d'un porte-mon-

naie contenant 104 fr. Vous la connaissiez cette fille ? 

Lc sieur Beauval, qui jusqu'à ce moment a évité de 

porter les yeux sur le banc des prévenus, est obligé d'y 

jeter un regard, et il répond: Oui, c'est bien cette demoi-

selle comme par laquelle je vas vous dire que j'ai fait sa 

connaissance. Il y aura demain quinze jours, comme j'é-

tais à la Halle pour des petites affaires de charcuterie que 

je continue d'en cameloter un peu pour m'entretenir la 

main, je rencontre une dame de la Halle qui me dit: « M, 

Beauval, vous me rendez service dans mon petit com-

merce, je veux vous régaler. » Nous allons chez le mar-

chand de vin, où nous trouvons devant le comptoir cette 

demoiselle qui fumait et prenait quelque chose. La dame 

de la Halle fui offre une tournée, la demoiselle accepte, et 

offre la sienne ; moi, homme, j'offre la mienne ; nous bu-

vons les trois tournées; mais comme je voulais m'en aller, 

je les quitte à la quatrième tournée et je vas au chemin 

de fer ; j'arrive comme on enlevait l'écriteau qui veut dire 

qu'il était trop tard pour partir à ce voyage. Ayant devant 

moi jusqu'à minuit et demi, machinalement je retourne du 

côté de la Halle, j'entre chez le marchand de vin des qua-

tre tournées, et je lui dis machinalement : « Où donc 

qu'elle est la femme qui fume et qu'est si drôle ? » Faut 

vous dire que j'avais un petit peu de Marie-Jeanne dans 

l'œil. 

M. le président : Qu'est-ce que vous dites? 

Le sieur Beauval : Qui veut dire j'étais un peu en riole 

ou en patrouille, comme vous voudrez. 

M. le président : Enfin vous avez retrouvé celte fille qui 

était avec un autre homme. Lc connaissez - vous cet 
homme ? 

Le sieur Beauval : Non, jamais vu, et ce qu'il y a de 

plus drôle, c'est qu'il s'appelait Beauval comme moi et 

qu'il était charcutier comme moi du côté de Nantes. 

M. le président : Pressez un peu votre récit ; vous êtes 

allés tous trois chez le traiteur Vezel ? 

Le sieur Beauval : Oui, on nous a mis dans une espè-

ce de citerne ; celte demoiselle s'asseoit, ce monsieur s'as-

seoit, moi je m'assois. Mlle demande des potages et qu'il 

n'y a pas besoin de lumière. Moi je sors un moment pour 

aller dans la cour ; quand je reviens mademoiselle dit 

qu'elle est indisposée et qu'il faut s'en aller. M. Beauval, 

pas moi, l'autre, celui qu'est mort... 

M. le président : Il est donc vrai qu'il est mort?
4
cst-ce 

qu'il s'est tué comme on le dit? 

Le sieur Beauval : Ma foi, je ne jurerais pas que non 

par le désagrément qu'il y a de se trouver dans des pa-

reilles affaires. 

M. le président: Vous comprenez maintenant votre 

faute; vous sentez ce qu'il y a de déplacé pour un hom-

me de votre âge de hanter une fille de dix-huit ans qui 

boit et qui fume, et de manquer pour elle le chemin de 

fer. 

Ze sieur Beauval : Je l'ai encore manqué au train de 

minuit et demi, de ce qu'il a fallu aller au poste faire des 

explications. 

M. le président : Continuez votre déclaration. 

Tx sieur Beauval : Ayant payé la dépense chez M. 

Vezel, cette demoiselle et moi, nous allons machinale- J 

ment vers la rue du Caire. 

M. le président, à Virginie : Oli demeurez-vous? 

Virginie : Rue du Caire, monsieur. 

M. le président, à Reauval : Continuez. 

Zo sieur Beauval : Comme nous marchions machinale-

ment, comme je vous le dis, voilà deux ou trois jeunes 

gens qui s'adressent à mademoiselle au sujet d'un porte-

monnaie de 10'f- francs. Voilà qu'elle se met dans une co-

lère à tout casser, et qu'elle parlait de 20 francs, de 40 

francs, de 50 francs d'indemnité pour l'affront qu'on lui 

faisait, et qu'elle donnait des coups do poing à tous les pe-

tits jeunes gens, ce qui était assez désagréable pour moi 

qui suis connu dans le quartier. 

M. le président : Vous le voyez, l'expiation continue ; 

vous saurez désormais qu'il ne faut pas s'attabler avec des 

femmes si jeunes et si amusantes. Allez-vous asseoir et ne 

recommencez plus ; nous savons le reste, 

La belle Virginie s'est défendue comme elle devait se 

défendre en l'absence de la preuve du flagrant délit. « On 

m'a fouillée et on ne m'a rien trouvé, dit-elle avec arro-

gance, je ne sais pas ce qu'on veut me dire avec ce porte-

monnaie de'malheur. Mais quand le ministère public lui 

rappelle qu'un tel fait n'est pas si étranger à ses habitudes 

qu'elle veut bien le faire croire, et qu'elle a déjà subi une 

première condamnation à trois mois de prison pour vol, elle 

pleure, elle se désespère ; et quand elle s'entend condam-

ner à six mois de prison elle ne contient plus sa rage, 

(die tombe en criant entre les bras des gardes qui se bâtent 

de la faire sortir de l'audience. 

— Cottin a voulu donner un démenti au proverbe : 

« L'habit ne fait pas le moine. » Il a pris l'habit de moine 

et pour moine il a passé jusqu'au jour oit il a laissé passer 

le bout de l'oreille d'un cuisinier, car il est cuisinier et 

restera cuisinier jusqu'à ce que la prison s'ensuive. Où 

avait-il trouvé cet habit de moine? Voici l'histoire : 

Cottin était entré, en sa qualité de cuisinier, dans une 

maison de pèrps dominicains, à Paris. La cuisine étant 

peu variée chez les révérends pères, hi peur le prit de 

perdre son talent, de se rouiller sur les sauces et les 

coulis, et le troisième jour, sans tambour ni trompette, 

il faisait son paquet et quittait le couvent. Dans ce paquet 

il avait eu soin de renfermer un costume complet de do-

minicain, et c'est revêtu de ce saint costume qu'il se pré-

senta, non à ses amis et ponnaissances, mais a une foule 

d'étrangers, très honorés de faire la connaissance du saint 

homme, Ce fut d'abord un maître d'hôtel qui lui lui ou-

vrit sa maison à deux battants, puis des locataires qui 

lui offrirent, les uns à déjeuner, les autres à dîner ; Cot-

tin acceptait toutes les invitations, même pour le vendre-

di, et il donnait un grand exemple de sa tolérance en 

permettant de manger gras, donnant lui-même, au besoin, 

l'exemple à ses convives. A l'église, où il ne manquait pas 

une messe, il ne tarda pas à être entouré de dévotes, à 

qui il persuada qu'il était détaché du couvent pour faire 

des quêtes en faveur des pauvres et des missionnaires de 

la Coehinchine. Au nombre de ces dévotes se trou*ait la 

femme d'un perruquier qui engagea le faux moine à ve-

nir voir son mari. 

Cottin devint bientôt l'ami et le commensal du perru-

quier. Il lui lit quelques confidences et lui inspira une 

telle confiance, que le perruquier n'hésita pas à lui prêter 

une somme de 150 francs, qu'il voulait, disait le bon 

moine, envoyer à ses parents, pauvres villageois" de la 

Sologne. Avec cette somme, Cottin voulait aussi envoyer 

à ses parents son portrait en costume de dominicain. Le 

perruquier, de plus en plus touché de ses bons senti-

ments, conduisit Cottin chez un photographe et paya deux 

épreuves de son portrait. C'est avec le produit des messes 

qu'il devait dire que le faux dominicain devait rembour-

ser le perruquier de ses avances. 

Les choses étaient en cet état ; Cottin était toujours à 

l'hôtel, ne payant jamais, acceptant toujours déjeuners et 

dîners, même la demi-tasse au café, même la simple 

chope de bière à la taverne. On le trouvait très bon en-

fant, mais un peu coulant dans la conversation, un peu 

lent à quitter la table, un peu prompt à remplacer les 

bouteilles, un peu oublieux de payer ses engagements ; 

les dévotes commençaient à ne plus l'accueillir avec au-

tant d'empressement, les recettes devenaient plus rares 

et plus maigres. A ces symptômes, Cottin jugea prudent 

de déguerpir, sans même songer à envoyer à ses res-

pectables parents son portrait qu'il avait laissé entre les 

mains du perruquier. 

Le dominicain disparu, il n'était bruit que de lui dans 

le quartier, et chaque jour le maître de l'hôtel où il avait 

pris gîte voyait arriver de nouvelles réclamations. Celui-

ci lui avait fourni des livres, celui-là des souliers, cet au-

tre des chemises ; il n'y avait pas jusqu'à un opticien qui 

n'y fût pour une lorgnette de théâtre. 

"Cependant, le perruquier a l'idée d'écrire eu Sologne, 

aux parents de Cottin,et de leur demander des nouvelles 

de leur fils lc dominicain. Cette fois Cottin avait dit vrai ; 

ses Barents demeuraient bien réellement en Sologne, et 

ils répondirent au perruquier, courrier par courrier, qu'il 

se trompait, qu'ils avaient bien un fils, très bon cuisi-

nier de son état, très mauvais sujet de caractère, mais 

qu'à leur connaissance ils ne savaient pas qu'il fût entré 

dans les ordres. 

Ne sachant plus que faire, lc perruquier a l'idée d'aller 

porter le portrait de Cottin au couvent des dominicains. 

A la vue de la photographie : « Mais c'est le portrait de 

notre cuisinier! s'écrient les révérends pères.—Et il n'est 

pas dominicain? demande le perruquier. — Il n'est resté 

que trois jours dans notre cuisine, et il est parti empor-

tant la robe d'un de nos pères. » 

C'était désormais le commissaire de police qui devait 

en connaître; cela fut fait, et aujourd'hui, a la suite 

d'une instruction, le faux moine était traduit devant le 

Tribunal correctionnel sous la prévention d'escroquerie. 

Nul ne sait ce qu'il est devenu. Défaut a été donné 

contre lui, et sur les réquisitions sévères du ministère 

public, il a été condamné à cinq ans d'emprisonnement. 

— Il est bien vieux, Laurent, bien faible; son costume, 

bien délabré, est celui d'un monsieur ; sa tenue, à la fois 

digne el modeste, lui donne un relief de bonne compa-

gnie ; il est prévenu d'escroquerie et de vagabondage. 

L'escroquerie consiste en un potage, un peu de pain 

qu'il a mangés avec avidité, et qu'il s'est excusé de ne 

pouvoir payer. De même qu'il n'avait pu payer son mai-

gre dîner, lie même il n'a pu payer son lit ; de là relevé 

contre lui le délit de vagabondage. 

Est-ce que vous ne travaillez pas? lui demande M. 

le président. 

Laurent : J'ai travaillé toute ma vie; j'étais comptable 

dans des maisons de commerce. Ce n'est pas moi qui 

quitte le travail, c'est le travail qui me quitte ; ma vue 

s'est affaiblie. 

U. le président : Vous n'avez pas de domicile ? 

Laurent : Je logeais à Clicby-la-Carennc, chez d'anciens 

amis : mais ils ne sont pas riches ; je me suis aperçu que 

je les fatiguais et je les ai quittés; j'aimais mieux mourir 

que de continuer à leur être à charge; mais j'avais trop 

présumé de mes forces ; il n'est pas aussi aisé qu'on le 

croit de se laisser mourir. J'ai voulu combattre la faim, 

mais elle m'a vaincu; pour ne pas mourir, j'ai mangé le 

bien d'autrui, j'ai eu tort, je m'abandonne à votre justice. 

Le Tribunal a décidé que le délit d'escroquerie n'était 

pas suffisamment établi, et a renvoyé Laurent sur ce 

chef; sur celui de vagabondage, il l'a condamné à deux 

mois d'emprisonnement. 

ÉTRANGER. 

TURQUIE. — On nous écrit de Yallava le 8 août 1860 : 

« Les routes que sillonnent la Roumélie, la Bosnie, la 

Macédoine, ne sont pas encore, malgré les efforts du gou-

vernement et les améliorations qu'on y apporte, assez sû-

res pour que les voyageurs s'y aventurent seuls,à moins 

d'être d'une bravoure à toute épreuve et armés jusqu'aux 

dents. 

« Tout le monde n'étant pas assez riche ni assez haut 

placé pour se faire accompagner d'une escorte, ceux 

qui doivent se rendre à la même destination se réunissent 

et forment une caravane ; ils louent des karadjis, sorte de 

pilotes de terre qui doivent les diriger au milieu de ce la-

byrinthe do routes souvent défoncées par les pluies de 

l'hiver, de sentiers traversant des montagnes escarpées, 

côtoyant des précipices et longeant des marais. C'est en 

quelque sorte sur ces guides que repose la sécurité des 

voyageurs; ce sont presque toujours d'honnêtes gens, 

quoiqu'on on ait vu faire alliance avec les brigands et leur 

livrer ceux qui s'étaient fiés à eux, pour mie part de butin. 

« Il f a deux ou trois semaines, des marchands, vou-

lant se rendre de Bosna-Seraï à Yallava, s'étaient asso-

ciés pour faire ensemble le voyage ; ils portaient des mar-

chandises et de l'argent en numéraire. Ils choisirent deux 

karadjis bien connus dans le pays, et les chargèrent de se 

chercher encore deux compagnons, 

« Deux beys albanais, cherchant les aventures et le bu-

tin, regardaient d'un œil d'envie les ballots gonflés que 

l'on avilit apportés au han pour être chargés sur les mu-

lets ; ils devinaient les ceintures bien garnies qui se ca-

chaient sous les vêtements des heureux propriétaires. Les 

voilà se concertant sur les moyens de faire tomber dans 

leurs nains cette bonne aubaine ; le génie du mal est in-

ventif ;'ils ne tardèrent pas à former un plan qu'ils com-

ttiencéîent tout de suite à mettre à exécution, Inconnus 

dans la ville et profitant de cette circonstance, ils se dé-

guisèrent en karadjis, et vinrent offrir leurs services à 

Ahmetet Moustafa qui devaient déjà accompagner les 

voyageurs. Leur air de bonhomie, leur simplicité appa-

rente iirévinrent ces derniers en leur faveur. Les deux 

traîtres dirent qu'ils étaient d'une petite ville au-dela de 

Yallava et seraient bien aisos de profiter de l'occasion qui 

se présentait pour retourner chez eux en réalisant un mo-

deste guin. Acceptés sans soupçons et sans difficulté, le 

zèle qu'ils déployèrent dans le chargement des bagages 

leur gagna les bonnes grâces des marchands, qui ne se 

doutaient guère du piège où ils allaient tomber. 

« Le lendemain, a peine les premières lueurs de l'aube 

avaient-elles éclairé l'horizon, que les mulets et les che-

vaux rangés à la file frappent la terre de leurs sabots im-

patients; l'âne, qui, selon l'usage, doit prendre la tête de 

la caravane, agile le grelot suspendu à son cou ; les voya-

geurs s'installent sur leurs moutures, le signal est donné, 

le cortège s'ébranle et se met en marche, tandis que le 

propriétaire du han et ses serviteurs souhaitent à leurs 

hôtes d'une nuit un bon voyage, les recommandant à 

Allah. 

« Le voyage commence gaîmenl : on s'arrête pour se 

rafraîchir et prendre quelque nourriture, puis de nouveau 

on se remet en route. Le soir venu, les karadjis choisis-

sent un bon campement, dressent des tentes où chacun 

se retire et demande au sommeil un peu de repos. 

« A part les incidents imprévus qui peuvent surgir, 

tout se passe ainsi chaque jour ; ce ne sont ni des tou-

ristes, ni des amateurs ; ce pays ne peat briguer le pri-

vilège d'attirer ceux qui aiment les souvenirs du passé 

et les lieux célèbres dans l'histoire. 

« Les karadjis n'avaient pas tardé à faire ample con-

naissance ; ils causaient, riaient entre eux tout en rem-

plissant consciencieusement leur devoir ; le soir' du troi-

sième jour, les deux Arnaoutes, qui commençaient à se 

lasser de faire si honnêtement le métier, pensèrent à exécu-

ter leurs criminels projets ; n'ayant pu séduire leurs cama-

rades qu'ils avaient adroitement sondés, ils résolurent de 

s'en débarrasser. Les tentes étaient dressées, les voya-

geurs étaient dans leur premier sommeil, rendu plus pro-

fond par la fatigue; les deux Arnaoutes firent boire à Ah-

met et Moustafa force raki ; lorsqu'ils les virent chanceler 

et tomber à terre ivres-morts, ils se jetèrent sur eux, les 

bâillonnèrent et les frappèrent de leur kama (sorte de poi-

gnard). Après s'être assurés qu'ils n'avaient rien à crain-

dre de leurs malheureuses victimes, ils se concertèrent à 

voix basse et se dirigèrent en silence vers lc lieu où l'on 
avait déposé les bagages. 

Par un de ces hasards que suscite parfois la Providence 

l'un des voyageurs ne dormait pas, et se dirigeant vers la 

tente des kairadjis dont il avait entendu les chants, il vou-

lait s'assurer si dans leur ivresse ils avaient pourvu à la 

sûreté des marchandises. Arrivé au seuil de la tente de-

venue silencieuse, il vit avec horreur les corps des deux 

karadjis baignés dans leur sang, une partie des ballots 

avaient disparu, les deux bandits s'étaient enfuis s'empa-

rant des meilleurs chevaux. 

« De suite le voyageur alla prévenir ses compagnons, 

qui firent le guet, craignant un nouveau danger, et se pré-

parant en cas d'attaque à défendre chèrement leur vie. La 

nuit leur parut un siècle, les brigands avaient peut-être 

desaffidés dans la forêt voisine, ils reviendraient en nombre 

alors et les massacreraient. Le jour vint enfin et fut salué 

de vives actions de grâces. On chargea sur les mulets ce 

qui restait des bagages, et l'on se remit euroute en hési-

tant beaucoup, regardant de tous les côtés de crainte 

d'une surprise. Après avoir parcouru une courte distance 

on entendit dans le lointain le piétinement des chevaux j 

chacun prêta l'oreille et trembla involontairement, quoL. 

que le grand jour eût rendu toute embuscade impossible. 

Après une attente pleine d'angoisses on vit enfin apparaître 

à l'horison de nombreux cavaliers dont les armes brillaient 

au soleil, et dont les allures régulières devaient dissiper 

toute crainte ; en effet, c'était un détachement du 2
E ré-

giment de cavalerie de Roumélie ; autant les voyageurs 

avaient mis de précipitation à suivre une route inverse, 

autant ils en mirent à venir à sa rencontre. Ils racontè-

rent au commandant ce qui était arrivé ; celui-ci détacha 

un officier et une vingtaine d'hommes qui, suivant les in-

dices qu'on leur donna, firent une battue dans le pays et 

parvinrent à s'emparer des arnaoutes. Ils sont maintenant 

entre les mains de l'autorité qui leur infligera un châti-

ment exemplaire. Puisse-t-il épouvanter les dangereux 

malfaiteurs qui, aidés par la configuration du pays, se 

font un jeu de la vie et de la fortune des voyageurs. « 

Demain lundi, FÊTE DES LOGES dafis ]
a
 forêt de 

Saint-Germain. — Chemin de feï, trains de retour 

jusqu'à onze heures du soir. 
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Dimanche, au Théàtre-Francais, Tartufe et le Jeu de l'A-
mour et du Hasard, par les principaux artistes, dot jouera 
Pasqum Delaunay Valère, M»» Arnould-Plessy Elmire et 
bylvia. Le spectacle commencera par les Projets de ma Tante, 
comédie en Un acte, en prose, de M. Henri Nicolle. 

— A l'Opéra-Gomique, pour la rentrée de M- Ugalde, 2* 

représentation de la reprise du Caïd; M-« Ugalde jouera le 
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rôle de Virginie, les autres rôles seront remplis par MM, Pon-

ehard, BanrieUe, Berthelier, Nathan et M": Prost. On com-

mencera par le Maçon, M. Mocker jouera Roger. Demain 

lundi, fr représentation du Docteur Mirobolan. 

f.-'— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui première représen-

tation de la reprise de l'Enlèvement au sérail, de Mozart. 

M. Rattaille remplira le rôle d'Osmin, M
11

* Girard celui de 

Blondine; et deuxième représentation de l'Auberge de Arden-

nes, opéra bouffe en un acte. On commencera par les Valets 

do Gascogne. — Demain, deuxième représentation de Crispin, 
rival de son maître. 

— Aux Variétés, 

Diable. 
les Amours de Cléopâtre et la Fille du 

— Aujourd'hui dimanche, au théâtre de la Porte-Saint-

Martin, et par extraordinaire, une représentation de la Ti-

reuse de cartes, jouée par M™« Laurent et les principaux ar-

tistes du théâtre. Cette représentation unique sera un événe-

ment dramatique bien digne d'attirer la foule. — Demain, 
première représentation du Pied de Mouton. 

— AMBIGU. — Rien n'égale le succès du Juif-Errant. 

— Au théâtre impérial du Cirque, la Poule aux œufs d'or 

ne dément pas son titre ; c'est pour le théâtre une véritable 

fortune, car la foule se presse chaque jour au bureau de la 
loeation^Tous les soirs salle comble. 

— C'est aujourd'hui, à l'Hippodrome, le début des Sici-

liennes et le début de M"« bouise Niemerzek dans sa pro-

menade aérienne sur la corde roide, à cent pieds du sol, 

traînée en char par ses deux frères Hippolyte et François. 

L'homme inimitable exécutera de nouveaux prodiges, et 

l'homme-canon jouera au bilboquet avec un boulet de 36. 

_ CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. - La salle est redevenuo trop 

netite pour contenir la foule qui s'y porte chaque soir ; de-

puis l'ouverture des vacances on se croirait encore aux pre-

miers jours de la saison d'été. 

_ CONCEUTS-MUSARD. -La vogue des concerts des Champs 

Elvsées ne se ralentit pas. Le beau temps semble vouloir re-

tenir et avec le beau temps la foule accourt chaque soir dans 

ce délicieux jardin musical. 

SPECTACLES DU 2 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — . 

FRANÇAIS. — Tartuffe, les Projets de ma Tante. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Caïd, le Maçon. 

OnÉON'. — Les Mariages d'amour, le Parasite. 

THIUTRE-LYRIOIE. — L'Enlèvement au Sérail, les Valets. 

VAUDEVILLE. — Ce qui plaît ai 

VARIÉTÉS. - La Fille ctu Diable,W'- ^ W, 

GYMNASE. - La Folle du logis, Sje S decS I 

PALAIS-ROYAL. - Les Mémoires W&% * WS?1 

Po IVTE-SA I NT-M ART IN . - La Tireuse a^»*och
e 

AMBIGU. — Le Juif-Errant. tes-

GAITÉ. — La Petite Pologne. 

CIRQUE IMPÉRIAL. _ La Poule aux OEufs A' 

FOLIES. - Les Collégiens en vacances M
n
°/' 

THÊATOE-DEJAZET. _ Tous les soirs à 8 h
P
m
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BEAUMARCHAIS. — André le Saltimbanque 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE.—Exercices éauè»*» 

Spectacle équestre les mJ^HL 
*W A fnr.io 1,

 CUU

-1S, jp
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j. "H, 

ClRQUl 

HIPPODROME. 

dis et dimanches, à trois heures. 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

A PARIS PHOlKll RUE MALAR. 

Etude de 51e JErisesit CH.tf.iHIV, avoué à 

Senlis (Oise). 

Vente sur licitation, en la chambre des notai-

res do Paris, par le ministère de Me M:iti;iM' 
l'un d'eux, le mardi 2 octobre 1860, 

D'une MAISON! sise à Paris, rue Mater; 13 et 

17 anciens et 33 nouveau. Superficie : 238 mètres 

06 centimètres. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Senlis. àil,s
CHAIiMII¥ et Themry, avoués; 

A Paris, à Sl
es
 «SiBERT et Carré, notaires; 

Et à Verberie (Oise), à M* Tourneur, notaire. 

(1231/ 

sents et d'actions représentées. 

Il faut, pour être admis aux assemblées géné-

rales, être propriétaire de vingt actions au moins, 

et les avoir déposées, au moins trois jours avant 

la réunion, au siège social, rue Basse-du-Rempart, 
48 bis. 

Les cartes délivrées pour l'assemblée du 31 

août seront valables pour la réunion du 11 sep-
tembre. 

r: vmm \m m 
MM. les actionnaires sont prévenus que l'as-

semblée générale ordinaire et extraordinaire pour 

laquelle ils avaient été convoqués n'ayant pu avoir 

lieu le 31 août dernier, faute d'un nombre suffi-

sant d'actions déposées, a. été ajournée au mardi 

11 septembre courant, et aura lieu au siège so-

cial, à trois heures de relevée. 

Aux termes de l'article 39 des statuts, les déli-

bérations prises par cette assemblée seront vala-

bles quel que soit le nombre d'actionnaires pré-

AÏS 
Suivant procès-verbal dressé par M» Fontaine, 

commissaire-priseur, il a été procédé à la vente 

du matériel dépendant de l'ex-société Ghapel et 

Durieu, pour l'exploitation d'un brevet pour le 

bronze argentifère, dont lc siège était à Paris, rue 

du Château-Landon, 33, et, le prix a été versé 

entre les mains de M. Vincent, avocat, liquidateur 

dé ladite société, demeurant à Paris, rue Louis-

le-Grand, 29. (3310) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 

et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BEMIi\E-COLLAS 
1 fr. 25 c. le flacon. — Rue Dauphine, 8, à Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. (3308) 

'ES CHHBK 
La Presse scientificpie, le Courrier médical, la 

Revue des Sciences, etc., ont enregistré récemment 

les remarquables résultats obtenus par l'emploi 

do la VITALINE STEck, contre les calvities ancien-

nes, alopécie persistante et prématurée, affaiblis-

sement et chute opiniâtre de la chevelure, REBEL-

LES A TOUS LES TRAITEMENTS. 

, MM. les d'
s
 Langlois, C.-A. Christophe, Baudard, 

Mailbat, Dnpuv, Lctcllier, Montfray, Th. Varin, 

Henreich, Durand, etc., membres des Facultés de 

Médecine de Paris, de Montpellier, de Strasbourg, 

ont constaté dans leurs rapports : 1° que la VITA-

LINE sTECicétaitdouéed'uneactionrevivifiante Ifes 

prompte sur les bulbes pilifères, dont elle réveille 

l'activité paralysée ou affaiblie ; 2° que son emploi 

très facile, en'toute saison, n'offre aucun danger, 

sa composition végétale ne contenant aucuns prin-

cipes délétères, ainsi que l'ont prouvé plusieurs 

analyses chimiques. AUCUNE AUTRE PRÉPARATION 

QUE LA VITALINE STECK N'A OBTENU DES SUFFRAGES 

MÉDICAUX AUSSI NOMBREUX ET AUSSI CONCLUANTS.— 

Le flacon, 20 fr., avec l'instruction. Envoi contre 

timbres-poste, mandats ou remboursem., en écri-

vant franco à M. ledéposi aire général, PARFUMERIE 

NORMALE, 2' étage, b" de Sébastopol, 39 (rive droi-

te). DÉPÔTS dans les meilleures maisons do chaque 

ville.—NOTA. Chaque flacon est toujours revêtu du 

timbre impérial français et d'une marque de fa-

brique spéciale, déposée, à cause des contrefaçons. 

(2719) 

LE PAPIER-PUR] 
T! csl reconnr. 

. enpérieor 

\ pour détruire les MOiriiE», etc. PAIX : 5 c. 
la feuille ; l'les 2a.— A Bordeaux, chez MOUBE, pharm.; à Paris, 

rues St-Denis, 79-94; Lombards, 37; St-Jlartin, 296; Pavée, 7; etc. 

lit»* .innoncesi ïïéclnsites I sxliift-

tpseises osi nntreï sont reçues au 

barcaa dit «ïotirjcul. 

A VEarnonitiori universelle tîe 18^5, 

HRIST< 
Argentée el dorée par les procèdes eîeclro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
55, boulevard des Italiens. 55 

MAISO-N M ¥11TS 
M" THOMAS ET C". 

EXPOSITION VEHJJ.tltESTE DE Î.A TABBlQtE 

T 

DE 
SL

5
 auteur des DEUX AVEUGLES, de /'UT DIÉZE, etc. ^ 

Coi Album, composé de dix chansons comiques sur des motifs de chasse et sur les f i 

les plus connues, illustré de douze vignettes par nos meilleurs artistes, est le dessert p 

des soupers de chasseurs. 

fftx t 3 JFranca, 

EN VENTE CHEZ COtiOMKIllEÏR, ÉDITEUR DE MUSIQUE, 

A Paris, rue Vivicnne, au coin du passage. 

En vente chez l'auteur, J MÏETESS, rue Rochechouart 9, et chez tons les Libraires""* 

wmn DES SALAIRES 
ou xa heures, avec les petites journées converties en journées ordinaires. Prix : 75 c. FRANCO par la posie jjf 

Sociétés commerciales. Faillites, — Publications ïégaScs. 

Avis «l'oppflsltsoji. 

r Suivant conventions verbales, M. 
Albert ANTIIOINE, demeurant à 
Paris, rue du Jardinet, il, et M"'0 

Odonié-Praxide COUPEZ, veuve île 

M. Gaspard ANTHDINE . ont cède 
leurs droits dans l'exploitation de 

deux établissements de bains et la-
voir, situés rue Larrcy, 8, et dépen-
dant de l'ex-soeiété ANTHOINE et 
TRONCHAUD, il M Désiré DESCLAIS, 
demeurant rue de Cbàtillon, 25, et a 
M. Alphonse BRAVER, demeurant 
rue du Cherche-Midi, 33, moyennant 
un prix payable comptant, qui u été 
■versé entre les mains de M.Vinrent, 
avocat, liquidateur de l'ex-société, 
demeurant rue Louis-le-Grand, 2». 

(3309) 

Ventes molillle-rc». 

VESTESPAR AUTORITÉ DE JCST1CE. 

Le 2 septembre. 
A Noisy-le-Sec,. 

place de là commune. 
Consistant en : ! 

6282— Deux cuves, un las de fumier, 

horloge, glace, poêle, meubles.' 
A Romahiville, 

place de la commune. 
6284—Table , chaises , commode , 

buffet, etc. 
Le 3 septembre. 

En l'hôtel desGommissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

6283— Porcelaine , faïence, poterie, 
,.. verrerie, fourneaux, balais, etc. 

6286— Comptoirs, casiers, chemises 
caleçons, ganterie, meubles, etc. 

6287— o billards et leurs accessoires, 
comptoir, 30 labiés de marbre, etc. 

6288— Table, chaises commode, di-
van, bureau, pendule, etc. 

6289— Quantité de sucre, savon, bou-
gies, chandelles, comptoir, etc. 

«290—Robes, casaques, jupes, man-

teaux, jupons, rideaux, etc. 
€291—Bureaux, chaises, compteurs 

à gaz, cheminées à ta pruss., etc. 
«292—Dessins sur cartons et autres, 

tableaux, tables, chaises, etc. 

«293—Bureau, armoire à glace, pen-
dule, commode, secrétaire, ele. 

«294—Tables, armoire , secrétaire, 
chaises, glaces, etc. 

«295—Comptoir, mesures, fourneau, 
fontaine, buflét, glace, etc. 

«296—Comptoirs, montres vitrées, 
paletots, gilels, étoffes, etc. 

«297—Appareils à gaz , comptoir , 
mesures, tables, tabourets, etc. 

6298—Tables, armoires, commodes, 
pianos, pendules, glaces, ele, 

«299—Table de toilette, commodes, 
fauteuils, glaces, chaises, etc. 

6300— Meubles divers et de luxe. 

6301— Meubles divers et de luxe. 
6302— Tables, chaises, rideaux, fau-

teuils, etc. 
6303— Armoire, bureau, tables, fau-

teuils, piano, toilette, etc. 
6504—Commode, secrétaire, bureau, 

tables, divans, fauteuils, etc. 

6305— Buffets, tables, «laces, com-
modes, armoires, pendules, ele. 

Hue Neuve-des-Mathurins, 79. 

6306— Hardes de femme, etc. 
Hue de la Victoire, 91. 

6307— Meubles divers et de luxe. 

Rue Neuve-Saint-Eiislache, 44. 

6308— ArmoircTît glace, guéridon, ca-
napé, fauteuils, chaises, etc. 

Boulevard Montparnasse, 8 ancien, 

ï et 24 nouveau. 
6309— Bureau, caisse, presse à copier, 

bois de chauffage, bascule, etc. 
R ie de la Hoquette, 53. 

6310— Secrétaire, iable, chaises, éta-
bli-, presses, serre-joints, etc. 
Boulevard des Fourneaux, 85. 

6311— Commode, tables, fourneaux, 
horloge, poêle, ele. 

Paris-Bclleville, 
chaussée Ménilmontant, 132. 

6312— Etablis, scies, presses, rabots, 
limes, meules à repasser, etc. 

Rue de Provence, 56. 
C313—Armoire, commode, guéridon, 

lot de marchandises, etc. 

Rue Croix-des-Petits-Champs, 43. 
«314—Tables, bureau , œil-de-bœuf, 

liqueurs, eaux-de-vie, etc. 
Le 4 septembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

63)5—Tables, consoles, chaises, fau-

li-uil, luslre, etc. -
6316— Ustensiles de cuisine, table, 

bibliothèque, rideaux, ele. 
6317— Bureau, pendule, luslre, con-

sole, élagèro, armoire, ele. 

6318—Piano, rideaux, guéridon, fau-
' teuils, chaises, etc. 

0319—Ustensiles de cuisine, gravu-
res, pistolets, armoire, etc. 

6320— Tables, commode, étagère, 
chiffonnier, fauteuils, etc. 

6321— Bureau, bascule, chaises, ri-
deaux, cloisons, etc. 

6322— Table, armoire, vases, gravu-
res, tableaux, chaises, etc. 

6323— Us1ensiles de cuisine, lampes, 
vaisselle, bureau, gravures, etc. 

6324— Comptoir, gants, batterie de 
cuisine, commode, chaises, etc. 

6323—Bureaux, bibliothèque, chai-
ses, fauteuils, tableaux, etc. 

6326— Pierre de taille, brouettes, bu-
reau, commode, chaises, etc. 

6327— Bureau, cartonnier, chaises, 
toilette, commode, buffet, etc. 

6328— Bureau, pendule, tableaux, 
glace, fauteuils, rideaux, etc. 

6329— Etablis,bureau, chaises, table, 
pendule, armoire, etc. 

6330— Manteaux, chapeaux, voiles, 
chemises, robes, cols, etc. 

6334— Vin rouge et blanc, eau-de.-vie, 
2,000 bouteilles, 40 paniers, etc. 

6331— Bureau, pupitre, comptoirs, 
chaises, casiers, poêle, ele. 

Paris (La Chapelle), 
Rue Marcadet, 56. 

6332— 22 vaches laitières, 4 porcs, 
une voiture, etc. 

Paris-Belleville. 
Rue Lafontaine, 13. 

6333— Tables, chaises, toilettes, buf-
fet, lampes, etc. 

Faubourg Montmartre, 61. 
6335— Canapés, tabourets de piano, 

chaises, fauteuils, glaces, etc. 
Le 5 septembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

6336— Comptoirs, rayonnages, toile, 
calicot, indienne, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligaloire, pour l'année 
mil trait cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette de. 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-

néral d'Affiches dit Petites Affiches. 

Cabinet de M. A. MARECHAL, 
Montmartre, 166. 

D'un acte sous seing privé, fait 
triple à Paris, le vingt août mil huit 
cent soixante, enregistré, il appert : 
Que 1» M. Jean BOY, fabricant de 
bronze, demeurant a Paris, rue 
Saint-Louis-au-Marais, 96; 2° M. 

Cliarles-Jean-Bapliste-Eusèbe HUM-
BERT, fabricant de bronze, demeu-
rant h Paris, rue de Sainlonge, 10 ; 
3° et M. Jules-Claude RANVIER, fa-
bricant de bronze, demeurant à Pa-

ris, rue de Saintonge, 10, tous trois 
associés en nom collectif, suivant 
acle sous seing privé en date du dix 
août mil huit cent soixante, enre-
gistré et publié, sous la raison so-
ciale : HUMBERT, ROY et RANVIER, 
ont modifié leur raison sociale, qui 

est actuellement; BOV, HUMBERT 
et RANVIER, et que la signature ap-
partient, comme par le passé, à M. 
Boy. qui a seul le droit de signer les 
engagements relatifs aux affaires de 
la société. 

Pour extrait : 

—(4688) MARECHAL. 

Cabinet de M" Ernest MASSON, avo-
cat, boulevard de Strasbourg, 75. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du dix-neuf août courant, 

enregistré à Châtelïerâolt, le vingt-
neuf même mois, par Cavarot, qui a 
reçu deux francs vingt centimes, 
décime compris, (folio 45, verso case 
7). il appert : Que MM. PROA et NÉ-
RET quittent la gérance de la sociéié 
qui a existé entré eux et divers inté-

ressés pour l'exploitation des Car-
rières du Centre, et que M. Néret en 
est nommé liquidateur à Chàtelle-
rault, siège de la société. 
—(4689) PROA, NÉRET. 

Suivant acte passé devant M' Le 
Monnyer et son collègue, notaires à 
Paris, ledit M' Le Monnyer substi-
tuant M Thion de la Chaume, aussi 
notaire à Paris, momentanément, 
absent, le vingt-sepl août mil huit 
cenl soixante, enregistré. M Anré-
be FRANC, épouse assistée et aulori-
sée de M. Adolphe-Edouard BERTE, 
propriétaire, ladite dame fabricante 

de broderies et de confections pour 
dames, demeurant avec son mari, à 

la date de l'acte ci-extrait, à En-
ghien-tes-Rains (Seine-et-Oise), et ci-
devant à Paris, rue de la Banque, 
17, puis rue de Ménars, 7; et .M. Emi-
le ROSSET, fabricant de broderies 
et de confections pour dames, de-

meurant à Paris,rue de Mérmrs,7:0nt 
déclaré dissoudre purement et sim-

plement, à compter du trente-un 
juillet mil huit cent soixante, la so-

ciété en nom collectif établie à Paris, 
rue de Ménars, 7, pour le commer-
ce et la fabrication de broderies et 
confections pour dames, et consti-
tuée entre eux sous la raison sociale: 
BERTE et ROSSET. M. Rosset a élé 
chargé de la liquidation de cette so-
ciété. 

Pour extrait : 

(4686) Signé LE MONNYER. 

Cabinet de M. YCAGER, rue du Fau-

bourg-du-Temple, 31. 

Par acte sous seings privés, en 
date du trente et un août, mil huit 
cent soixante, enregistré a Paris le 
premier septembre suivant, folio..., 
cases..., — une société en nom col-

lectif à l'égard de M. Jean-Théodore-
Félix HOUPEAUX, mécanicien, de-
meurant à Paris, rue Corbeau, 15, 
et en commandite à l'égard d'une 
personne dénommée audit acte, a 
été formée pour la fabrication et la 
vente des cartouches pour tous fu-
sils se chargeant par la culasse, sous 
la raison sociale : HOUPEAUX et Cie, 
dont le siège est à Paris, provisoire-
ment rue de Malte,64 ; il pourra être 
transféré ailleurs, du consentement 
des associés. M. Houpeaux aura seul 

la signature sociale, mais il n'en 
pourra faire usage que pour les be-
soins de la société. La durée de cette 
société est fixée à partir du douze 
août mil huit cent soixante, jusqu'au 
sept avril mil huit cent soixante-
quinze. La société sera gérée et ad-
ministrée par M. Houpeaux seul. 

Pour extrait : 
(4683; WAGER. 

Suivant contrat passé devant M' 
Le Monnyer et son collègue, no-
taires à Paris, ledit M'' Le Monnyer 
substituant M" Thion de la Chaume, 
aussi notaire à Paris, momentané-
ment absent, le vingt-cinq août mil 

huit cent soixante, enregistré, — 
JM, Denis D1ETTE, horloger, demeu-

rant à Paris, rue des Enfants-Rou-
ges, 8, et M. Théodute FORIX, chef 
d'atelier d'horlogerie, demeurant à 
Paris, rne Neuve-Saint-François, 5, 
ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour le commerce 
d'horlogerie en mouvements de pen-
dules, et toutes opérations s'y ratta-
chant. La durée delà société a été 
fixée à douze années, h compter du 
premier janvier mil huit cent soi-

xante et un, ju-qu'au premier jan-
vier mil huit cent soixante-treize. 
La raison et la signature sociales 
sont : D1ETTE et FORIN. Le siège de 
la société est à Paris, rue Neuve-
Saint-François, 5.— 11 a été stipulé : 

Que chacun des associés aurait l'ad-
ministration de la société et pour-

rait valablement toucher les som-
mes dues à la société, endosser les 
valeurs sociales, donner toutes quit-
tances el trailer les affaires de trois 
mille francs et au-dessous ; maisique 
les marchés qui dépasseraient trois 
mille francs ne pourraient être con-
sentis que par les deux associés, et 
que tous engagements et billets, 
quelle qu'en fût l'importance, pour 
être valables, devraient être sous-

crits par les deux associés ; — qui; 
la société serait dissoute, sur la de-
mande de l'un des associés, dans le 

cas où un des inventaires annuels 
constaterait, une perte de dix mille 

francs ; — el que le décès de l'un 
des associés n'entraînerait pas de 
droit la dissolution de la société. 

Pour extrait : 

(4687) (Signé) LE MONNYER. 

D'un acte sous seing privé, en da-
te à Lyon, du vingt-cinq août mil 
huit cent soixante, enregistré en la-
dite ville, le trente du même mois, 
par le receveur Guignard, il appert: 
Qu'une société en nom collectif, 
ayant pour objet l'achat et la vente 

i des étoffes de soie, soit pour compte 
personnel, soit à la commission, a 

, été élaldie entre MM. Etienne VEY-
: R1EU, négociant, demeurant à 
' Lyon, rue Champier, 1, et Augusle 
PEUPLE, négociant, demeurant à 
Paris, rue des Petites-Ecuries, 33. 
Celte société aura la durée de six 

années, à partir du premier juin 
mil huit cent soixante, pour finir le 
trente et un mai mil huit cent soi-
xanle-six. La raison sociale sera : 
VÊYR1ER, PEUPLE et C", et le siéie 
principal sera situé à Paris, rue 
Tb 'H'not , 23, avec succursale à 
Lyon, rue 'ferraille, 18. MM. tes as-
sociés géreront et administreront 

en convmun ; chacun d'eux aura la 
signature sociale, dont il ne devra 
être fait usage que pour les besoins 
de la société. 

Pour extrait : 

Signé : Etienne VEVRIER, 

Augusle PERPLE. 

Enregistré à Pans, le trente et un 
août mil huit cent soixante, folio 
107, v° c. 2, reçu deux francs vingt 

centimes, décime compris, signé ... 
(4681) 

Cabinet de M. MONTS 1ER, rue Lamar-
tine, 50, à Paris. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le trente août mil 
huit cent soixante, enregistré il Pa-
ris le même jour, entre M"" Anto-
nia-Thérèse CRAVERIE, marchande 
de modes, épouse assistée et auto-
risée de M. Jean-Baptiste FOURNIE!!, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Drouol. 8, et M«" Camille Célestine 
POISSONNIER, aussi marchande de 
modes, épouse assistée et autorisée 

de M, Alfred CARPENTIER,négociant, 
demeurant à Paris, rue Cadet, 10, 
il appert : Que la société en nom 
collectif, formée entre M»" Fournie!' 
et M1'" Camille Poissonnier, aujour-
d'hui M1»* Carpentier, sous la raison 

sociale : FOURN1ER et CAMILLE, 
pour la venle et la confection de 
chapeaux et coiffures pour dames 
(articles de modes), suivant acte 
sous seings privés, fait double à Pa-
ris, le quinze septembre mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré cl 
publié, a été dissoute, d'un coinmu 
accord, à partir u trente août mil 
huit cent soixante, et M""- Fournier 

a été nommée seule liquidataire. 
Pour extrait : 

Signés : F« FOURNIER, 

Camille POISSONNIER, 

FOURNIER, 

(4682) A. CARPENTIER. 

Cabinet de M.L. GEOFFROY, avocat, 
rue Montholon, 21. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le premier sep-
tembre mil huit cent soixante, en-
registré, entre : 1" M. Charles MOI-
NIEIt lits, chimiste, demeurant à 
Paris, ci-devant La Villette, rue de 
Marseille, 11 ; 2" et M. E igène MA-
THIEU, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Montmartre, 122, il appert : 
Que les parties ont apporté les mo-
difications suivanles aux statuts de 
la société contractée entre elles par 
acte sous signatures privées en date 
à Paris du 7 juin de celte année, en 

registre au même lieu le quinte du-
dit mois et publié, sous la raison so-
ciale : MATHIEU et C>, pour l'exploi-
tation de procédés économiques dont 
M. Moinier fils est invenleiir, ayant 
pour objet l'épuration (les huiles, la 
fabrication et la vente de cts pro-

duits. Le siège de la société est défi-
nitivement fixé au port Saint-Ouen, 
route de la Révolte, 82, où les asso-
ciés ont. établi leur fabrique. Les 
deux associés ne. pourront tare que 

collectivement usage de la signature 
sociale. 

Pour extrait: 

(4085). L. GEOFFROY, mandataire. 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, eu date à Paris, du vinjt-deux 
août mil huit cent soixante enre-
gistré au même lieu le vin"t-einq, 
la société établie entre MV1. Jules 
DUPORT et Alexandre GUÉRIK.pour 
l'exploitation du fond de ron'.merce 

de limonadier, connu sous ls nom 
de café Montholon, sis à Palis, rue 
du Faubourg-Poissonnière, a clé 
dissoute d'un commun accord entre 
les parties, el M. Duport est resté 
seul propriétaire de l'établissanent. 

.Election de domicile a élé ftitn en 

l'étude de Mr Marteaux, huisrier ;\ 
Paris. 

Paris, le premier seplemlre mil 

huit cent soixante. («90) j 

Acte sous signatures privées, en , 
date du vingt-neuf août mi huit 
cent soixante, fait double il Pii'is, et 

enregistré le vingt-neuf dudt| mois, 
folio 1780, recto, cases 2 et 4, au 
droit de sept francs soixa»'e-dix 

centimes, entre : MM. Léon CHAR-
LET et Joseph-Eugène DARCY, pho-
tographes, demeurant ensemble, rue 

de Greheîle-Saint-Germain, 28, pour 
l'exploitation d'un établissement 
photographique et d'impressions 
photographiques. La durée de la 
société sera de douze années, à par-
tir du quinze dudit mois d'août. 
Siège social et établissement, quai 
Conti, 7. Raison sociale : CHARLET 
et DARCY. La signature sociale ap-
partient aux deux associés conjoin-
tement. 

Pour extrait : 

(4684) MICHON, mandataire. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix h quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 31 AOUT 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture all-
ait tour: 

Du sieur RLANCHARD (François), 
md de chaussures, demeurant à Pa-

ris, faubourg Montmartre, 13; nom-
me M. Michau juge-commissaire, et 
M. Ishert, faubourg Montmartre, 54, 
syndic provisoire (S" 17473 du gr.). 

De la société GUILLOT jeune et 
Cc, ayant pour objet le commerce 
des cuirs, dont le siège est à Paris, 

rue du Bouloi, 17, et dont le sieur 
Jean-Antoine Guillot est. géras) ; 
nomme M. Lefébure juge-commis-
saire, et M. Pihan de Lai'orest, rue 

de Lancry, 45, syndic provisoire (V, 
17474 du gr.). 

De la société Claude GUILLOT et '■ 
Ce, tourneurs, dont le siège est à 
Paris, rue de la Glacière, 15, com-
posée de Pierre-Claude GUILLOT, j 

demeurant au siège social, et de 
commanditaires ; nomme M. Lefé-
bure juge-commissaire, et M. Pihan 
de Làforest, rue de Lancry, 45, svn-
dic provisoire (N» 17475 dii gr.). 

Du sieur FORTIER ( Elienne-Iré- ' 
née), épicier), demeurant à Paris, 
rue Richelieu, 29; nomme M. Girard 
juge-commissaire, et M. Batlarel, 

rue de Bondy, 7, syndic provisoire 
(N- 17476 du gr.). 

Du sieur BEDU (Pierre-François , ! 
fabr. d'engrais, demeurant à Paris,. 
rue des Vertus, 52 (ci-devant La Vil- : 

lette) ; nomme M. Girard juge- ' 
commissaire, el M. Millet, rue Ma /.a-, 
gran, 3, syndic provisoire (N" 17477 ; 
du gr.). 

Du sieur TEYSSEDRE, négocianl, 
demeurant, à Suresnes, rue de Sainl-
Cloud, 26-28, ci devanl, actuellement 

quai Impérial, 12; nomme M. Mi-
chau juge-commissaire, et M. Saut-
ton, rue Chabanais, 5, syndic provi-
soire (N" 17478 du gr.). 

Du sieur REGNAULT, ancien com-
missionnaire en beurre salé, actuel-
lement ind de vins en gros, rue des 

Déchargeurs, 11, demeurant actuel-

lement a Paris, rue des Carrières, 8 
(ci-devant Batigholles); nomme M. 

Daguin juge-commissaire, et M. Is-
bert, faubourg Montmartre, 54, syn-
dic provisoire (N" 17479 du gr.). 

De la dame Adèle VILLET, négo-
ciante, demeurant à Pans, rue 
fiayard, 5; nomme M. Daguin juge-

coinuiissaire, et M. Lacoste, rue Cha-
banais, 8, syndic provisoire (N'° 17480 
do gr.). 

Du sieur PORTAI,, md de vins, de-
meurant à Paris, rue Marcadet, 118 
(ci-devant Montmartre) ; nomme M. 
Daguin juge-commissaire, et M. 
Crampel, rue Saint-Marc, 6, syndic 

provisoire IN' 17481 du gr.). 

De la société P. AUDY LAMMENS 

et C", ayant pour objet l'exploitation1 

d'une maison de banque, dont le 
siège est à Paris, rue de Rivoli, 55, 
ladite société composée (le Pierre 
Audy et d'Ernest Lammens, demeu-
rant tous deux au siège social; 

nomme M. Lefébure juge-commis-

saire, et M. Reaufour, rue Montho-
lon, 26, svndie provisoire tN" 17482 
du gr.), 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la société MARQUOT-FIXARY 
et C'% nég. en verreries et porcelai-
nes, rue (les Lombards, 31, compo-
sée de Alexandre Marquol et d'un 

commanditaire, le 7 septembre, à 10 
heures (\° 17359 dugr.); 

Du sieur MARQUOT (Alexandre), 
nég. en verreries, boulevard Beau-
marchais, 47, personnellement, le 7 
septembre, à 10 heures (N" 17360 du 
gr.); 

Du sieur LECOLLE (Louis), md de 
vins épicier, rue du Département, n. 
12, à La Villette, le 7 septembre, à 10 
heures (N° 17469 du gr.); 

Du sieur BENARD (Charles), ar-
chitecte entr de constructions, rue 
de l'Assomption, n. 31,à Passy, le 7 
septembre, à 1 heure (N° 17439 du 
gr.); 

Du sieur MOREAU (Charles), nég 
en vins, rue de l'Orillon, 34, à Belle 
ville, le 7 septembre, à 1 heure (X 
17436 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les I icr^-porleurs d'elï ts ou d'eu 
dosseinents du failii n'élanl pa: 
connus sont priés de remettre au 
gretfe leurs adresses, ail» d'être 
contoqués pour les assemblées sul> 
séqueutes. 

PRODUCTION DE T1TRE8. 

' Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagne 

d'an bordereau sur pupier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur DE NATTES (Jean-Phi-
lippe) , représentant de commerce, 
rue de Crussol, 14, entre les mains 
de M. Sommaire , rue d'IIautevilt 
61, svndie de la faillite (N° 16907 dii 
gr.); 

De dame veuve SUDRE (Marie-Phi 
; lippine Scharvoger, veuve de Au 

. guste) . tenant hôtel meublé, rue 
Laltltle, 16, enlre les mains de M 
Sautton, rue Chabanais, 5, syndic 
de la faillite' (H-, 17426 du gr.); 

i Du sieur TELLIER (Jean-Baptiste), 
md de bois à lvry, rue de la Gare 
d'ivry prolongée, 7, entre les mains 
de M. Beaufour, rue Montholon, 26, 
svndie de la faillite (N° 17023 du 
gr.); 

Du sieur P1CAMOLE (Eugène), md 
de confections pour nommés, rue 
Montholon, 131, entre les mains de 
M. Beaufour, rue Montholon, n. 26 

syndic de la faillite (N° 17443 du gr.r 

Pour, en conformité de l'article 4u„ 

du Code de commerce, être procédé a 
la vérification et d l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-

tement après l'expiration de ce délai 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris' salle des as-
semblées des faillites, Mil. le» créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur FAUCHEUX (Jacques-Ma-
rie), entr. de maçonnerie, rue Ju-
lien-Lacroix, 15, ci-devant Belleville, 
le 7 septembre, à l heure (V 17318 
du gr.); 

Du sieur LESCURE ( Bernard-A-
lexandre), md de draps, rue St-Ho-

noré, 87, le 7 septembre, à 10 heu-
res (N- 17333 du gr.); 

Du sieur DIVREC1IY (Eugène), fab. 
de crayons de craie à Pantin, rue 
de La Villette-St-Denis, n. 11, le 7 
septembre, à 10 heures (N ■ 17305 du 
gr.l; 

Du sieur CONSONNI (Louis-Char-
les-J des-Barlliélemyi, coiffeur, rue 
St-Honoré, 46, le 7 septembre, à lu 
heuies (N» 17334 du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-

dence de M. le pige-commissaire, aux 
vérification el affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 

créanciers convoques pour les vé 
rification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LECORNU-MAILLOT (Jean-
Baptiste), nég. en vins, place de la 

Bastille, 4, le 7 septembre, h 1-2 heu-
res (N 12453 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé 
rer sur la formation du concordai, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés Hall sui-
tes faits de la gestion que sur l'uliliie 
du maintien ou du remplacement des 
.ynàics : 

il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmes ou qui se 
seront l'ait relever de la déchéance 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
le concordat. 

ï, 

Sluarl, 13, sont invités à le», 
le 7 sept., â 1 li. très précis» a 

Tribunal de commerce, s*j> 

assemblées des laillites, 

l'ormément à l'article 537
r

"lia 3r 1 
de. commerce, entendre le 
définitif qui sera rendu pa; . 

dics, le débattre, le clore il A m] 
1er; leur donner déc-lianeft In ttl 
fonctions et donner leur iiiin f 
t'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et lit ?' 
peuvent prendre au greffe to»»| diè 

nication des compte et rapportai! nie 
syndics (N° 17028 du i?r.). 

Faillite I.EMARQU.vD,
 S 

Suivant exploit ùeluas, 
h Paris, en date dilSOaoût.fMO, 

on 
REMISES A HUITAINE. 

De la société en commandite et position a élé foijnh.il M 
par actions Alex. BOURDON et C'% qui a déclaré en état k faite 
dite Société de gérance de la société verte le sieur Ferdinand lîl 

civile (la société Commerciale én li- QUAND, directeur et propriéïairfi 
quidation), avant son siège, rue de , journal la Mode de Paris, à Pan!

 m
j 

du 

Richelieu, n.".92, et dont Joseph-A-
lexandre Bourdon est seul gérant, 
le 7 septembre, à 12 heures (N° 14503 
du gr.) 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas 
ser ri la formation de l'union, et. dans 
ce dernier cas, donner leur avis tant 
>ur les faits dé la gestion que sur 
{'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

U ne ru a admis que les créan 
ciers vérifiés el affirmés ou qui si 

seront fait relever de. la déebéan 
Les créanciers et le failli pmvenl 

prendre au greffe cominuuicalioo du 
rapport des sjndics. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers eoiM"'-
saut l'union de la laillib du sieur 
MALAQUIN llldefonse), md de vins 

avenue de Clichy, n. 73, Balignolles. 
en retard ue faire vérifier e-t aiiir-
mer leurs créances, sont invités 

*e rendre le 7 sept., à 10 heures 
très précises, au tribunal de com 
merce de la Seine, salle ordinain 

les assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire 

procéder à la vérification et à l'alllr-
(nation do leursdites créances (N 

1093') du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite de la so-

ciété DEHORTER et 0e, gérants de la 
caisse cl du journal le Crédit Pu 

blic,- rue de Richelieu, 112, en retard 
de taire vérifier etd'afllrmer |eur» 

créances, sont invités à se rendre 
le 5 sept., a 12 heures très pré-

cises, au Tribunal de comincret 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 

le M. le juge-commissaire, procède! 
à la vérification et à l'affirmation tU 

leursdites créances (N« 14892 du 
gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

DELOZANNE (François-Victor), nid 
de bois, rue de Bretagne, n. 8, sont 

nvilés à se rendre |u 7 sept., à 
12 heures précis* s , au Tribunal de 

commerce, salle (les assemblées de-
faillites, pour,conformément à 1 ar-
ticle 537 du Code de commerce, en-
len ne le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 

ie clore et l'arrèler, leur donner dé-
diarge de leurs fonctions el donner 

éur avis sur l'excusabilllé du failli 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte èl rapport des 
syndics (N« U083 du gr.). 

Messieurs le» créanciers compo-
aol 'union de la faillite du sieur 

GRANGER (Jean), entr. de. trans-
iiirîs, quai de la Gare, 10, ci-devant 
vry, soiil invilès se rendre le 7 

ieplembre, à 1 heure très précise 
*u tribunal de commerce, salle de* 

assemblées des laillites, pour, con-
lormément à l'art. 5.37 du Code (h 
commerce, entendre le compte dé-

lai il jf qui sera rendu par les syn-
lics, le débattre, le elore et l'arrê-

ter; leur donner décharge de leurs 

fonctions et donner leur avis sur 
excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

euvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de 
syndics (N« 16683 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
DESSAIGNE, md de v ins, rue Marie-

rue de l'Arbre-Sec, !.. 
Les personnes qui poumhlft 

créancières dudit sieur toiafjfj. 
sont invitées à se faire eouiiaïM 

il produire leurs litres ou r** 

lions dans la hnilaiiie(le«t'-
entre les mains de M. Uaf» 
rue de la Cli.iussée-d'AnHW 

die de la faillite. 

D'un arrêt rendu parla»" 
périale de Paris (»" cliaa*; , 
uibet 1860. sur l'appel inlerj*F 

le sieur PRIVAT (Théodore), 

iropriétaire de l'hôte des. 

a Paris, rue de Richelieu, ™ 
jugement du Tribunal de m 
de Paris, en date du 28 qcl ' 
lequel avait déclaré, res*J 
inexécution des condition»,

 1(| 

cordât passé entre le a«f"» 
ses créanciers, le 24 jaa\«"" 

enregistré, , ®à 
11 appert : que U %> 

néant le jugement du » 
1839, el tout ce qui a suivi, 

Einendant, a il^Lgm 
ment, déchargé Privâtm**fl 
nations prononcées conn« „ ■■ 

donné que le syndic 
fonctions (N- 79022 du gr. ■ 

CONCORDATi^A^
0

^^ 
RÉPARTITION.

 u$
. 

MM. les créanciers™"^ „„<> 
més du sieur ABRAHAM 

boulanger, rue des fc»
 rC

M» 

tin, 8, peuvent se P^fM* 
Beaufour. syndic, i ^

e
„d(** 

26, pour loucher un cW" 

francs 88 cent, P«'rXnSeJ»' 
parlilion de l'actif »

ba
"

u 

16549 du gr.). 

.110'' 
CLOTURE DES 

OPÉ»*
11 

^■SUFFISANCE»
 <(

çi 

iv. B. Vn*olt<#>»Sû 
ugements ,ch^ J

0
,
U
^ 

dans l'exercice de set 

failli. 
Du laoûHS

60
,' 

Du sieur PILLON I^»!' 

transports, quai de m 
17380 du gr.':

 Ni(0
lJiir» 

Du
 sieur LOZET . 

trepr. de treillage ^V" 
Grande-Rue de \ au„" 

17372 du gr.). 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes. 

Septembre 1860. F» IMPRIMERIE DE A. GUYOT RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 1£ 
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